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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 20 septembre

Pas de promesses électorales, 
un plan de combat pour 

les travailleurs !
C’est reparti pour un tour ! La campagne prési-

dentielle est lancée et les promesses pleuvent de 
tous les côtés. Augmentations de salaire, nationa-
lisation des autoroutes, créations d’emplois, réin-
dustrialisation, démagogie sécuritaire ou identi-
taire : les politiciens essaient d’appâter l’électeur 
populaire avec tout et n’importe quoi.

Les promesses sont d’autant plus nombreuses 
que ceux qui posent en homme ou femme provi-
dentiels sont pléthore, à gauche comme à droite. 
Le Pen pourrait même être doublée sur son 
extrême droite par Zemmour et sa bile raciste.

C’est un cirque écœurant ! Tous ceux qui nous 
promettent le grand changement appartiennent à 
des partis qui ont été au pouvoir ou qui dirigent 
aujourd’hui des villes, des départements et des 
régions où ils ne cherchent même pas à appliquer 
le dixième de ce qu’ils promettent. Au contraire, 
quand ils gèrent à un niveau ou un autre, ils 
agissent comme n’importe quel exploiteur. Les 
employés territoriaux auxquels des mairies de 
gauche, de droite comme d’extrême droite sup-
priment des jours de congés en font l’amère 
expérience.

Les femmes et les hommes des classes popu-
laires sont bien placés pour savoir qu’ils ne 
peuvent compter que sur eux-mêmes. Tous les 
travailleurs précaires, les intérimaires qui sont 
renvoyés du jour au lendemain et vivent dans 
l’insécurité permanente, ceux qui sont en inva-
lidité, les femmes qui s’occupent seules de leurs 
enfants en savent quelque chose.

C’est aussi vrai de ceux qui se battent contre 
les fermetures d’usine. C’est vrai des ouvriers des 
fonderies, qui ferment les unes après les autres. 
C’est vrai des salariés de Renault ou d’Airbus, qui 
sont menacés par des milliers de licenciements.

Dans l’automobile, le patronat impose des 
semaines de chômage partiel à cause de la pénu-
rie de puces électroniques. Les ouvriers, qui 
n’y sont pour rien, se retrouvent avec des payes 
amputées et à devoir rendre des jours de congés. 
Aucun des candidats qui nous bercent de beaux 
discours n’y trouve rien à redire. Toyota, Renault 
ou Stellantis-PSA devraient pourtant prendre 
sur leurs profi ts pour garantir intégralement le 
salaire des ouvriers !

Oui, face aux attaques patronales, aux sup-
pressions d’emplois, à l’aggravation des rythmes 
de travail, aux bas salaires, les travailleurs ne 
peuvent compter que sur eux-mêmes. Alors, il ne 
faut pas leur raconter d’histoires !

Augmenter les salaires et imposer leur 

indexation sur l’infl ation réelle, et pas celle offi  -
ciellement calculée par le gouvernement ? C’est 
une question de combat ! Créer des emplois, 
répartir la charge de travail plutôt qu’en rajouter 
à ceux qui en ont déjà trop ? Il faudra l’imposer 
contre les capitalistes.

Ce sont nos intérêts contre les leurs, nos 
emplois et nos salaires contre leurs profi ts, nos 
conditions de travail contre leurs sinécures. Tant 
que la bourgeoisie sera seule à donner les coups, 
les milliards iront aux dividendes et aux caprices 
de riches. Alors, le monde du travail n’a pas 
besoin de promesses électorales, mais d’un plan 
de combat.

La seule perspective pour les travailleurs 
est de s’organiser et d’agir collectivement pour 
inverser le rapport de force. Cela ne peut passer 
que par le retour des luttes massives. Nous n’au-
rons rien et nous ne pourrons même pas nous 
défendre sans retrouver le chemin des manifes-
tations, des grèves et des occupations d’usine à 
l’échelle de l’ensemble du monde du travail.

Il ne faut pas rester spectateur face à cette farce 
électorale. Les travailleurs en colère doivent 
le dire et affi  rmer leurs intérêts. La journée de 
mobilisation du mardi 5 octobre, appelée par la 
CGT, FO, FSU et Solidaires, en offre l’occasion. 
Loin d’un véritable plan de combat, il s’agit d’une 
journée sans lendemain et sans objectifs précis, 
mais on peut la mettre à profi t pour discuter de 
ce qui serait nécessaire pour stopper l’offensive 
patronale.

Ce sera aussi l’occasion de discuter de cette 
société, féroce pour ceux qui la font marcher, et 
douce aux profi teurs et aux irresponsables qui la 
dirigent.

Aucune élection ne mettra fi n à l’exploitation, 
à la lutte de classe. La présidentielle ne chan-
gera rien au capitalisme, qui nous condamne aux 
crises, au pillage et à la destruction de la planète, 
mais aussi à cette guerre économique qui est l’an-
tichambre des guerres tout court. Ce système, il 
ne faut pas chercher à l’encadrer ou à le réguler, 
il faut le renverser, et il appartient aux travail-
leurs, à tous ceux qui sont aujourd’hui mal payés, 
méprisés, humiliés, de changer cet ordre social.

Je suis candidate à la présidentielle pour 
défendre cette perspective-là. Ceux qui la par-
tagent pourront affi  rmer que le camp porteur 
d’avenir est le camp des travailleurs ; que le seul 
programme qui vaille, c’est un programme de 
luttes.

Nathalie Arthaud
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�ausse du smic։V on est loin du compte !
Le smic augmentera de 2,2 % au 1er octobre, soit 
35 euros brut par mois, en raison d’une hausse 
de l’inflation. Le salaire minimum est revalorisé 
en fonction d’un indice des prix, et la loi prévoit 
une hausse automatique en cours d’année lorsque 
l’augmentation de cet indice dépasse 2 %.

Mais, en raison du mode 
de calcul adopté, cet indice 
est loin de refléter la perte de 

pouvoir d’achat des classes 
populaires. Par exemple, les 
produits électro-ménagers 

entrant en compte dans le 
calcul étant de moins en 
moins chers, cela fait bais-
ser l’indice de l’Insee. Or 
on n’achète pas souvent un 
réfrigérateur, alors que, du 
fait de l’augmentation de 
nombreux produits alimen-
taires, on a de plus en plus 
de mal à le remplir.

Avec u ne hau sse des 
prix officielle de 2,2 % au 
mois d’août par rapport à 
novembre 2020, on est très 
loin de ce que tout le monde 
peut constater en faisant 
ses courses, le plein de sa 
voiture ou en payant ses fac-
tures : en un an, la hausse 
a été de 31 % pour le gaz, 
de 17 % pour les produits 
pétroliers, de 6,8% pour les 
produits alimentaires frais.

Dans les années 1970, 
la CGT avait élaboré son 
propre indice, qui prenait 
en compte les dépenses des 
familles ouvrières, indice 
q u i éta it  sys témat iq ue -
ment de deux à trois points 
au-dessus de l’inflation offi-
cielle. Si l’indice de l’Insee 
se base bien sur des données 

réelles, son mode de calcul 
et son utilisation sont bien 
politiques. Comme il sert de 
référence pour l’augmen-
tation du smic, le gouver-
nement, et derrière lui le 
patronat, ont bien sûr inté-
rêt à le minorer. D’ailleurs, 
Bruno Le Maire a annoncé 
dans le même temps qu’il 
n’y aura justement pas de 
« coup de pouce » pour les 
plus bas salaires.

Totalement insuffisante, 
l’augmentation du smic ne 
concerne que les plus bas 
salaires. Il faudra imposer 
une augmentation générale 
des rémunérations.

Quant à son montant, les 
travailleurs sont les mieux 
placés pour évaluer eux-
mêmes les augmentations 
indispensables pour vivre 
correctement. 

Camille Paglieri

�alaires։V les arguments 
fallacieux des patrons
Le patronat refuse obstinément l’idée de toute 
augmentation des salaires. Dans la réalité, il les 
diminue même, en supprimant des primes. Lors 
de son passage sur France Inter le 21 septembre, 
Geoffroy Roux de Bézieux, le président du Medef, 
s’est une nouvelle fois acharné à donner une 
apparence de justification à cette attitude, qui ne 
s’explique que par le souci de préserver les profits.

« Si l’on augmente les sa-
laires, les prix vont augmen-
ter pour le consommateur »,
a répété l’homme du Medef, 
alors même que la journa-
liste lui faisait remarquer 
que les prix augmentent 
sans q ue l ’on ne voie la 
moindre augmentation de 
salaire à l’horizon. Pour il-
lustrer son propos, Roux 
de Bézieu x a même osé 
prendre l’exemple de McDo-
nald’s, affirmant : « Quand 
McDonald’s augmente ses 
salariés, il augmente le prix 
de ses menus »,  oubl iant 
juste de d ire que McDo-
nald’s fait plus de deux mil-
l iards de bénéfices, pour 
l’essentiel versés à ses ac-
tionnaires, ce qui pourrait 
lui permettre d’augmenter 
ses salariés tout en laissant 
les menus au même prix.

Roux de Bézieux a bien 
entendu pris l’exemple des 
petits patrons, du restaura-
teur « pour qui les salaires 
représentent 70 % de l’ad-
dition ». C’est pour mieux 
cacher que le prix de l’ad-
dition, quand il s’agit des 

grands groupes de super-
marchés, des trusts de l’au-
tomobi le et du bâtiment, 
des banques, va dans la 
poche des ac t ionnai res . 
C’était déjà vrai avant la 
crise sanitaire. Une étude 
parue dans le mensuel Al-
ternatives économiques de 
fév r ier der n ier révéla it 
qu’en moyenne 80 % des 
bénéfices des entreprises 
du CAC 40 sur les quinze 
dernières années avaient 
été redistribués aux action-
naires. Cela n’a fait que se 
confirmer avec cette crise, 
tout au long de laquelle ces 
grandes entrepr ises ont 
été plus que jamais gavées 
d’argent public. El les ont 
ainsi fait 57 mill iards de 
profits au premier semestre 
2021.

Quel le q ue soit la s i -
t uat ion, les capita l i s tes 
trouvent le moyen de pré-
server leurs profits en ré-
percutant sur la population 
les aléas de leur système 
de fous. Les prix des al i-
ments pour bétail augmen-
tent ? Qu’à cela ne tienne, 

le consommateur paiera 
plus cher sa viande au su-
permarché. Ceux du bois, 
de l’acier ou du cuivre en 
font autant ? Il faudra sor-
t ir plus d’argent pour se 
payer les produits qui en 
dérivent. Eh bien, pourquoi 
les travailleurs seraient-ils 
les seuls à n’avoir pas le 
droit d’appliquer cette lo-
gique ? Puisque tout ce qui 
leur est nécessaire pour 
survivre coûte plus cher, 
pourquoi le prix auquel ils 
doivent vendre leur force 
de travail, leur salaire, ne 
devrait-i l pas augmenter 
d’autant ?

Il ne faut bien sûr pas 
compter sur les patrons 
pour accepter cette logique, 
ni sur les divers candidats à 
la présidentielle qui parlent 
aujourd’hui d’augmenta-
tions de salaire. Tous, s’ils 
arrivent un jour au pouvoir, 
feront ce que leur dicteront 
les capitalistes. Alors, pour 
les salariés, s’ils ne veulent 
pas voir leur existence de 
plus en plus laminée entre 
des prix qui montent et des 
salaires qui stagnent, cela 
doit devenir un objectif de 
lutte : imposer l’augmenta-
tion des salaires et leur in-
dexation sur la hausse des 
prix, sous le contrôle des 
travailleurs.

Daniel Mescla

AGENDA

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière

Lille
�amedi 2� septembre 
de 1� ,eures Å minuit
Le Chapitô, 
parc Gustave-Engrand 
à Hellemmes

avec �at,alie Art,aud

�ourges
�amedi 2� septembre 
de 14 ,eures Å minuit
Restaurant Les Rives 
d’Auron

�oulouse
�amedi 2 octobre 
de 1¥ ,eures Å minuit 
et dimanc,e 3 octobre 
de 11 ,eures Å 1¥ 
,eures
Salle des fêtes 
de Ramonville-Saint-Agne

avec �at,alie Art,aud

�ennes
�amedi 2 octobre 
de 1� ,eures Å minuit
Carrefour 18 
7, rue d’Espagne

avec �at,alie Art,aud

Limoges
�amedi 2 octobre 
Å parধr de 1¤ ,eures
Maison du Temps Libre 
à Landouge

�rléans g 
leur@
lesfAubrais
�amedi � octobre 
de 14 ,eures Å minuit
Salle des Bicharderies
ZA des Bicharderies

�ours 
�aintf�ierre
desf�orps
�amedi � octobre 
de 14։,։30 Å minuit
Salle des fêtes, 
(près de la mairie)

�esan%on
�amedi 1¤ octobre de 
1�։,eures Å minuit
Salle de la Malcombe

avec �at,alie Art,aud

Di/on
Dimanc,e 17 octobre Å 
parধr de 11։,։30
à Longvic

avec �at,alie Art,aud

LO
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Meeting à Paris 
avec Nathalie Arthaud, 
�amedi � octobre Å 1�։,։00
Thé â tre de la Mutualité
2 4 , rue Saint-V ictor, P aris 5 e

Métro : Maubert-Mutualité 
Du fait des conditions sanitaires imposées dans de nom-
breuses salles accueillant du public, chaque participant 
devra présenter un passe sanitaire. 

�résidenধelle։V la campagne 
de Nathalie Arthaud
Jeudi 16 septembre, lors d’une conférence de presse 
à Paris, Nathalie Arthaud a annoncé le lancement 
de sa campagne pour l’élection présidentielle. 
Elle a présenté le sens de sa candidature en 
faisant le bilan des deux dernières années.

La crise sanitaire est ve-
nue se greffer sur la crise 
économique et l’a aggravée. 
Ces années ont été cel les 
de l’enrichissement spec-
taculaire des grandes for-
tunes, réal isé sur le dos 
des travailleurs. Dans bien 
des entreprises, les intéri-
maires ont été renvoyés, 
les cadences ont augmenté 
et les salaires sont restés 
bloqués. L’envolée des prix 
accélère l’appauvrissement 

des familles ouvrières.
Si les t ravai l leurs ne 

veulent pas être les éter-
nels sacrifiés, ils devront se 
battre pour leurs intérêts 
contre le grand patronat.

Quand on appar t ient 
au monde du travail, cher-
cher parmi les candidats 
celui qui sera susceptible 
de mieux gérer ce système 
est une impasse. Ce sys-
tème ne fonct ionne bien 
que pour les riches. Il faut 

le combattre et le renver-
ser, et c ’est pour l’af f ir-
mer que Nathalie Arthaud 
est candidate à l’élection 
présidentielle.

La candidature de Na-
t ha l ie per met t ra à tous 
ceux qui partagent ce point 
de vue de se regrouper, en 
participant à sa campagne 
et au-delà. Elle effectuera 
une série de déplacements 
dans différentes villes. Le 
9 octobre, elle tiendra un 
meeting à Paris à la Mu-
tual ité. Ces réunions pu-
bliques, grandes ou petites, 
seront l’occasion de déve-
lopper ses idées et de susci-
ter dès maintenant le maxi-
mum de soutien. 

À la fête Lutte ouvrière de Lyon
La fête lyon na i se de 

Lutte ouvrière, les 18 et 
19 septembre, a marqué 
aussi un début de campagne 
pour Nathalie Arthaud. Le 
samedi soir, un débat a sui-
vi son intervention devant 
quelque 500 personnes, des 
travailleurs, beaucoup de 
jeunes et des moins jeunes.

Les témoignages de ca-
marades travail lant chez 
Renau lt Tr ucks ou dans 
u n cent re de t r i  de L a 
Poste ont illustré comment 

les capita l i s tes accrois -
sent leurs profits, malgré 
les pénuries de pièces et 
l’anarchie de la production, 
en intensifiant les cadences 
et en exploitant des intéri-
maires. Une brancardière 
des HCL a raconté comment 
l’obl igat ion vaccinale de 
Macron conduit certains 
travailleurs à être mis hors 
de l’hôpital, sans salaire, 
menacés du chômage, alors 
que les bras manquent dans 
tous les services.

Les q ues t ion s écolo -
giques révoltent en particu-
lier la jeunesse, a aussi fait 
remarquer un participant, 
et nécessitent que l’on s’en 
préoccupe. Bien sûr, mais 
« parler d’écologie sans re-
mettre en cause la toute-puis-
sance des capitalistes est une 
escroquerie », a affirmé 1a-
thalie. Et c’est bien de cette 
inacceptable toute -puis-
sance qu’il faudra parler du-
rant toute cette campagne.

Correspondant LO

�,olet։V “Fiers d’avoir 
fait campagne”

Aux élect ions munici-
pales partielles du 19 sep-
tembre à Cholet, la liste Lutte 
ouvrière a réuni 1,98 % des 
suf frages exprimés (225 
voix), résultat presque égal 
aux 2,14 % (287 voix) réu-
nis en mars 2020, alors que 
l’abstention a atteint des re-
cords, en particulier dans 
les quartiers populaires. À 
comparer aux 179 voix obte-
nues en juin dernier lors des 
élections régionales.

« Nous nous sommes pré-
sentés et nous en sommes 
fiers », a déclaré aux jour-
nal istes locaux notre ca-
marade Rober t Cer isier, 
qui menait la l iste Lutte 
ouvrière. Et d’ajouter : « Les 

camarades étaient contents 
de défendre nos idées de lutte 
de classe, dans un contexte où 
on entend surtout les thèmes 
de la droite et de l’extrême 
droite. Même minoritaires, 
car il y a de la résignation 
et de la désorientation chez 
bien des travailleurs, nous 
sommes convaincus que le 
monde du travail retrouvera 
la conscience de ses intérêts 
à travers ses luttes, indis-
pensables contre les prix 
qui explosent et la baisse du 
pouvoir d’achat, alors que 
les fortunes s’accumulent à 
l’autre bout pour la minorité 
capitaliste.»

Correspondant LO
LO

LO

��A V prendre sur les profits !
Campagne présidentielle oblige, le Premier 
ministre, Jean Castex, était en Seine-Saint-Denis, 
mardi 21 septembre, pour reparler des promesses 
passées et futures de Macron, président-candidat.

Castex avait dans son 
chapeau la renationalisa-
tion du RSA, pour pouvoir 
dire que l’État s’engage à 
desserrer un tout petit peu 
le nœud qui étrangle le dé-
par tement. Mais cela ne 
changera rien au sort de 
ceux qui sont sommés de 
vivre avec 565,34 euros par 
mois.

La promesse avait été 
faite en 2020, pour ce dé-
partement, le plus pauvre 
de France métropolitaine. 

En ef fet ,  pour verser le 
RSA aux 90 000 foyers qui 
le touc hent ,  le dépar te -
ment a déboursé 551 mil-
l ions d’euros en 2021. La 
compensation de l’État ne 
suffisant pas, il lui est res-
té 220 mil l ions à charge. 
Cette somme a augmenté 
de 120 % depuis 2012. Non 
seu lement l ’ É t at  se  dé -
charge de cet te dépense 
sur les départements mais 
surtout la pauvreté a tel-
lement augmenté q ue le 

nombre d’al locataires ne 
cesse de croître.

Le gouvernement vou-
drait faire croire que la si-
tuation s’améliore, en par-
lant de reprise économique 
et en sortant des chiffres 
sur la baisse du nombre 
d’allocataires au début de 
l’année. Mais la réalité est 
autre. Malgré cette baisse 
infime, prªs de � millions 
de personnes n’ont plus 
que le RSA pour vivre, soit 
un demi-mi l l ion de plus 
q u’en 2010 : la pauv reté 
augmente sans cesse dans 
le pays.

Non seu lement le pa-
t r on at ,  av e c  l ’a i de  de s 

gouvernements à son ser-
vice, enfonce une partie du 
monde du travail dans la 
pauvreté, mais i l ne veut 
pas en payer les consé -
quences sociales. Ce sont 
les col lec t iv ités loca les 
et l ’État q ui déboursent 
des mi l l ions pour empê-
c her q ue ces person nes 
sombrent dans une misère 
noire. C’est bien le moins 
qu’un département comme 
la Seine-Saint-Denis ob-
tienne de l’État qu’il com-
pense ces dépenses, même 
si pour l’instant ce n’est 
qu’un test de cinq ans, et 
rien ne dit qu’après 2022 
le  f ut u r  gouver ne me nt 

reprendra cette mesure.
Mais, sur tout , i l n’est 

pas acceptable qu’une par-
tie des classes populaires 
doive vivre d’al locations 
tel lement faibles qu’el les 
ne permettent que de sur-
vivre. Le patronat contri-
bue par sa pol it iq ue au 
pourrissement de la socié-
té. Seuls les travai l leurs, 
en imposant de prendre 
sur les profits pour assurer 
à tous des emplois, des sa-
laires dignes et des alloca-
tions permettant de vivre, 
pou r ront lu i don ner u n 
autre avenir.

Marion Ajar

Samedi
9  octobre

15 heures
Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor,  Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
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ndemnisaধon du c,Ömage։V
tous les travailleurs sont visés
Le gouvernement a annoncé, par un 
nouveau décret, l’application à partir du 
1er octobre de la modification des règles 
d’indemnisation du chômage. Adoptée en 
2019 et prévue pour 2020, elle avait été 
suspendue par suite de l’épidémie du Covid.

Déjà prévue pour juillet 
de cette année, cette mise en 
application avait été annu-
lée par le Conseil d’État, saisi 
en urgence par les confédé-
rations syndicales, au motif 
que la crise sanitaire n’avait 
pas fini ses eIIets sur le mar-
ché du travail. C’est donc 
en force, en se contentant 
de déclarer que la situation 
de l’emploi s’est améliorée, 
que le gouvernement a édic-
té son décret, identique au 
précédent.

I l modif ie le mode de 
calcul du salaire journalier 
de référence, qui détermine 
le montant des allocations 
chômage. Ne prenant en 
compte que les jours travail-
lés, les indemnités journa-
lières se trouveront réduites 
pour les chômeurs n’ayant 
pas travaillé de façon conti-
nue durant leur période de 
référence, ou ayant eu des 
contrats d’intérim ou des 
CDD sans continuité. Ces 
travailleurs à l’activité dis-
continue, de plus en plus 
nombreu x, représentent 
une part considérable de la 
classe ouvrière. 

L’organisme qui gère ces 
allocations, l’Unedic, a cal-
culé que 1,15 million de per-
sonnes risquent de voir leur 
allocation baisser, de 17 % 
en moyenne ! Pour 365 000 
d’entre elles, cela pourrait 
réduire leur indemnité à 
662 euros net par mois, au 
lieu de 885, une somme avec 
laquelle elles ne pouvaient 
déjà guère vivre.

Mais la réforme de l’in-
demnisation du chômage ne 
s’arrête pas là. Elle prévoit 
aussi des mesures qui pour-
raient priver de toute in-
demnisation des centaines 
de milliers de travailleurs 
précaires qui aujourd’hui 
survivent de petit contrat 
en petit contrat, d’une se-
maine, de deux jours ou 
d’un seul, en intérim ou en 
CDD. En effet les règles en 
vigueur précédentes, qui 
n’étaient pas mirobolantes, 
permettaient à ces travail-
leurs de se voir indemnisés 
entre deux périodes de tra-
vail et de recharger leurs 
droits au fur et à mesure 
qu’ils en retrouvaient. Ces 
règles sont supprimées, les 

nouvel les prévoient que, 
pour avoir droit à une in-
demnisation, il faudra avoir 
travaillé 130 jours durant 
les vingt-quatre mois précé-
dents, ou 910heures.

Le gouvernement a aussi 
prévu de remettre en place 
une dégressivité des indem-
nités de cK¶maJe au fil des 
mois, pour le moment limi-
tée aux seuls chômeurs un 
peu plus indemnisés, agents 
de maîtrise et cadres. Cette 
mesure, tout aussi injuste 
et inadmissible, prend de 
l’avance sur ce que ce gou-
vernement, ou un autre, se 
réserve d’administrer à tout 
le monde.

L e s  j u s t i f i c a t i o n s 
conjointes du gouvernement 
et du patron du Medef, Roux 

de Bézieux, ont été : « Il ne 
faudrait pas que des travail-
leurs puissent gagner plus au 
chômage qu’en travaillant. »
Gagner à peine plus que le 
RSA pour certains, et rien du 
tout pour des centaines de 
milliers de travailleurs, voi-
là l’avenir qu’ils promettent 
aux futurs l icenciés et à 
des millions de travailleurs 
précaires ! En mettant les 
chômeurs dans une position 
intenable, il s’agit de faire 
pression à la baisse sur tous 
les salaires, et de faire accep-
ter des conditions de travail 
indignes. C’est bien pourquoi 

cette attaque contre les chô-
meurs présents et à venir 
concerne l’ensemble de la 
classe ouvrière.

Pou r le  moment ,  le s 
confédérations syndicales 
se sont contentées de porter 
la contestation sur le terrain 
juridique, ce qui n’a permis 
qu’un report très provisoire 
de la réforme. Ce n’est qu’un 
rapport de force imposé par 
les travailleurs, pour stop-
per les attaques patronales 
et gouvernementales, qui 
pourra garantir le droit de 
tous à une vie digne.

Jean Sanday

�,Ömage de longue durée։V
un plan pas si inédit

Élisabeth Borne, la mi-
nistre du Travail, a annoncé 
dans une interview au jour-
nal Le Parisien du vendre-
di 17 septembre « un plan 
inédit pour les chômeurs de 
longue durée».

Si , pour l ’ i nstant , les 
annonces de la ministre 
restent f loues – f inancer 
l ’ex tens ion de « bon nes 
pratiques locales », « boos-
t e r »  l e s  c o n t r a t s  d e 

professionnalisation, etc. – 
une idée se dégage cepen-
dant : i l s’agit de donner 
«des moyens aux employeurs 
qui le souhaitent, pour qu’ils 
forment ces demandeurs 
d’emploi au plus près de leurs 
besoins».

Il ne s’agit bien évidem-
ment pas des besoins des 
demandeurs d’emploi, mais 
de ceux des patrons. Comme 
à chaque fois, la lutte contre 

le chômage de longue durée 
sert ¢ Mustifier des aides ver-
sées au patronat. Pas plus 
que les plans qui se sont suc-
cédé depuis des décennies, 
celui-ci n’empêchera le chô-
mage de continuer d’aug-
menter au rythme des plans 
de l icenciements, consé-
quences de la crise écono-
mique et de la rapacité des 
capitalistes.

Lucas Pizet


oncধonnaires sousfpa@és։V
indexer les salaires sur l’inflation réelle !
a �u 1er octobre, aucun fonctionnaire ne se 
retrou=era aufdessous du smic b, a déclaré 
le 21 septembre Amélie de Montchalin, la 
ministre de la Transformation et de la Fonction 
publiques, à l’ouverture de négociations avec les 
syndicats sur les salaires des fonctionnaires.

Il faut dire que la grille 
des salaires des fonction-
naires comporte un indice 
minimum différent du smic. 
Avec la hausse du smic de 
35 euros brut prévue en oc-
tobre des centaines de mil-
liers d’agents des catégories 
les plus basses, B et C, se re-
trouveront avec un salaire 
inférieur à ce qui devrait lé-
galement être le minimum. 
Ce n’est pas une nouveau-
té : après chaque hausse du 
smic, même la plus minime, 
une indemnité différentielle 
est versée à ces agents, pour 
que les pouvoirs publics 
soient en conformité avec 
la loi, mais cela n’en fait pas 
une hausse des salaires, qui 
restent très bas.

D é jà ,  u n r app or t  de 

l’Insee de juillet établissait 
que les salaires des fonc-
tionnaires avaient baissé 
en moyenne de 0,1 %. Leur 
blocage, décidé en 2009 
sous Sarkozy, n’avait été in-
terrompu qu’en 2016, Hol-
lande ayant accordé un pe-
tit 1,6 % d’augmentation, à 
l’approche des élections de 
l’année suivante. Pendant 
ce temps, m¬me si l’inflation 
avait pu ¬tre officiellement 
inférieure à 1 % certaines 
années, elle était la plupart 
du temps évaluée entre 1 et 
2 %. Du fait de l’évolution 
du prix des loyers, des pro-
duits de première nécessi-
té, du gaz et de l’électricité, 
les agents des catégories les 
plus basses de la fonction 
publ ique ne s’en sortent 

plus avec leur salaire blo-
qué. Il leur devient de plus 
en plus difficile de se loJer 
correctement, surtout dans 
les grandes villes ; beaucoup 
sont ceux qui se passent de 
soins, faute de pouvoir payer 
une mutuelle, et rognent sur 
tous les postes de dépenses.

Que sortira-t-i l de ces 
négociations à froid, où le 
gouvernement a toutes les 
cartes en main ? À condi-
tion encore que la ministre 
tienne sa promesse, une in-
demnité différentielle pour 
arriver au minimum légal 
ne changera rien au fait que 
ces salaires sont de toute fa-
©on insuffisants, ne serait-ce 
que pour compenser les 
hausses de prix. Les syndi-
cats réclament la revalori-
sation du point d’indice, qui 
sert de base au calcul des sa-
laires. C’est certes la mesure 
indispensable et égalitaire 
qui permettrait de réelles 
augmentations, à condition 
toutefois qu’elle soit impor-
tante et indexée par la suite 

sur la hausse des prix.
Pour les millions de fonc-

tionnaires qui, mal payés 
et mal considérés, jouent 
pourtant un rôle indispen-
sable dans la vie sociale et 

économique, la revalorisa-
tion régulière des salaires 
pour suivre la courbe de 
l’inflation est une revendi-
cation vitale.

Marianne Lamiral

La recette 
du gouvernement 
pour les 
fonctionnaires
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�rimaire écologiste։V le choix du style
La primaire écologiste, à laquelle ont participé 
plus de 12� ��� personnes, a un peu bousculé 
l’ordre d’arrivée prévu des candidats. Ce sont 
Yannick Jadot, élu au Parlement européen, 
et Sandrine Rousseau, professeur en faculté 
d’économie, vice-présidente de la faculté de 
Lille, qui se retrouvent au deuxième tour.

Les espoirs d’Éric Piolle, 
le maire de Grenoble, sont 
ba layés .  I l  s ’es t ret rou-
vé au coude-à-coude avec 
Delphine Batho, présentée 
comme la plus radicale, 
même si elle a fait carrière 
au PS avant de rejoindre 
les écologistes et a déjà été 
ministre dans le gouver-
nement Hollande, avant de 
démissionner.

Donner du sens à ce pre-
mier tour n’est pas chose 
aisée, au vu du curriculum 
vitae des protagonistes. En 
2016 Yannick Jadot avait 
gagné la pr imaire entre 
les candidats écologistes 
à la présidentiel le, pour 

s’ef facer devant Hamon, 
le candidat socialiste. San-
drine Rousseau, elle, vient 
de réadhérer au parti éco-
logiste, après l’avoir quitté 
pendant trois ans à la suite 
de l’affaire Denis Baupin. 
Elle faisait partie des huit 
femmes qui l’avaient accusé 
de harcèlement sexuel.

Les d i f férences idéo -
logiques se logent surtout 
dans des formulations dif-
férentes, car l ’ensemble 
des candidats des écolo-
gistes, comme les deux res-
tant en lice pour le second 
tour, prétendent pouvoir 
résoud re les problèmes 
é c onom i q ue s ,  s o c i au x , 

env i ron nementau x s ’ i l s 
gagnent la présidentielle.

L’expérience faite par 
les écologistes au gouverne-
ment, en tant que ministres, 
ne leur a laissé qu’un regret, 
semble-t-il : celui d’en être 
écartés et de ne pas avoir eu 
la majorité. Et pourtant, à 
chaque fois qu’ils ont voulu 
prendre des mesures, même 
partielles, pour l’environne-
ment ou la santé humaine, 
i ls ont dû reculer devant 
les pressions des milieux 
d’affaires et leur appétit de 
profit�

Yannick Jadot aff irme 
qu’on « ne peut pas changer 
la société contre les entre-
prises ». Ce serait son côté 
« pragmatique », tandis que 
Sandrine Rousseau serait 
pour une écologie « néces-
sairement radicale, sociale 
et éco-féministe ». El le dit 
porter un «projet de renver-
sement de la domination au 

sens large ». Si c’est une al-
lusion à la domination éco-
nomique de la grande bour-
geoisie capitaliste, elle est 
vraiment subliminale.

En prétendant transfor-
mer la société dans le cadre 
du système politique exis-
tant, les candidats écolo-
gistes, comme les autres pré-
tendants, ont d’abord besoin 
d’électeurs. Pour l’empor-
ter, chacun doit viser une 

certaine clientèle électorale. 
Les di f férents candidats 
écologistes s’appuient sur 
les préoccupations d’une 
partie de la population de-
vant la catastrophe clima-
tique pour légitimer leur 
candidature aux yeux des 
électeurs. Quant à la réali-
sation de leur programme, 
pourquoi y seraient-ils te-
nus plus que les autres?

Inès Rabah

�ar0is։V pardon tardif et calcul électoral
a �e demande pardon, nous n’oublierons pas b. Avec 
ces mots prononcés le 2� septembre, �acron a 
voulu présenter des excuses officielles aux familles 
de harkis, les supplétifs de l’armée française 
en �lgérie, abandonnés ou traités en parias.

En 1962, lors de l’indé-
pendance, 250 000 hommes 
algériens qui avaient été en-
rôlés soit dans l’armée régu-
lière, soit dans des troupes 
supplétives, les harkas, soit 
comme petits notables de 
l’administration française 
se ret rouvent abandon-
nés. Engagés parfois par 
choix, mais le plus souvent 
à la suite des hasards et 

des retournements d’une 
sale guerre coloniale, ces 
hommes et leurs familles, 
soit plus d’un mil l ion de 
personnes, se retrouvaient 
piégés. En les abandonnant 
sur place avec le plus grand 
cynisme, le pouvoir de De 
Gaulle les livrait à des mas-
sacres prévisibles.

Moi n s  de  9 0 0 0 0 ont 
réussi à fuir. En France, les 

familles de harkis ont été 
enfermées jusqu’au début 
des années 1970 dans des 
camps infâmes, comme ceux 
de Rivesaltes dans les Pyré-
nées-Orientales ou de Bias 
dans le Lot-et-Garonne, ou 
encore parqués dans des 
« hameaux de forestage », 
privés de liberté, soumis au 
couvre-feu. Il a fallu la ré-
volte d’enfants de harkis, en 
1974, pour fermer les der-
niers camps. Le pardon de-
mandé aux harkis n’est pas 
volé!

Les regrets pour la poli-
tique coloniale de la France 

sont toujours soigneusement 
mesurés. Ce pardon, Macron 
n’a pas daigné le demander 
pour les nombreux crimes 
commis par les gouverne-
ments français au cours 
des 130 années de colonisa-
tion de l’Algérie et pendant 
la guerre d’indépendance, 
entre 1954 et 1962. Il en a tout 
au plus reconnu quelques-
uns, comme la mort, sous 
la torture des parachutistes 
français, du communiste 
Maurice Audin. Il n’a pas de-
mandé pardon aux familles 
des centaines d’Algériens, 
sympathisants du FLN, as-
sassinés en plein Paris par la 
police française le 17 octobre 
1961. Ni Macron ni aucun 
président n’a jamais deman-
dé pardon aux centaines de 
milliers de jeunes appelés du 
contingent, ceux qui ont eu 
vingt ans dans les Aurès, en-
voyés risquer leur vie dans 
une guerre sans nom, d’où 
beaucoup sont rentrés mar-
qués à vie et atteints par le 
poison du racisme.

Autant dire que le pardon 
de Macron est sélectif, pesé 
au trébuchet à quelques mois 
de la présidentielle, pour ten-
ter de gagner quelques voix. 

Les descendants des harkis 
représentent aujourd’hui 
500 000 électeurs. Depuis 
longtemps, leur cause et la 
tragédie qu’i ls ont vécue 
sont instrumentalisées par 
une partie de la droite et 
par l’extrême droite. Le sort 
des harkis sert encore de 
caisse de résonance à tous 
ceux qui n’ont jamais digéré 
l’indépendance de l’Algérie. 
Parmi eux, on trouve une 
fraction des pieds-noirs, les 
colons européens installés 
en Algérie, qui ont dû fuir 
le pays en perdant tout ou 
presque. Cela fait des élec-
teurs potentiels.

En prétendant éteindre 
les plaies du passé, Macron 
réussira peut-être un coup 
politique. Mais le cynisme 
et la brutalité de l’impéria-
lisme français ne sont pas 
seulement du passé. Des 
femmes et des hommes qui, 
par nécessité ou par choix, 
ont lié leur sort à celui des 
Occidentaux, dont la France, 
se voient rég ul ièrement 
abandonnés après usage, 
comme on l’a encore vu ré-
cemment à Kaboul.

Xavier Lachau

³nergie։V un chèque qui ne compensera pas les hausses
Pou r tenter d’év iter 

que l’explosion des tarifs 
de l ’énerg ie ne v ien ne 
perturber le lancement 
de la campagne électo -
rale de Macron, le gou-
vernement a annoncé le 
versement exceptionnel 
d’un chèque énergie de 
100 euros en décembre.

D ’apr è s  l ’ I n s e e ,  l e s 
p r i x  d e  l ’é n e r g i e  o n t 
au g menté en moyen ne 
de 12,7 % sur les douze 
der n ier s  moi s .  Depu i s 
2018, un chèque énergie 
de 150 euros en moyenne 
pour l’année a pris le re-
lais des anciens tarifs so-
ciau x de l’électr icité et 

du gaz.
I l contribue au paie-

ment de certains travaux 
et su r tout des c harges 
d’électr icité, de gaz, de 
fioul ou de bois de chauf-
fage de 5,8 mi l l ions de 
foyers disposant d’un re-
venu f iscal de moins de 
900 euros par mois pour 

une personne seule, un 
montant nettement infé-
rieur au seuil de pauvre-
té (1 063 euros en 2020).

C e  c h è q u e  é n e r g i e 
supplémentaire proposé 
par le gouvernement ne 
représenterait que 8 eu-
ros par mois pour ceux 
q u i le touc hera ient en 

totalité, loin des hausses 
de prix récentes et à ve-
nir. Ce n’est pas cela qui 
empêc hera l ’en sem ble 
des travai l leurs de voir 
leur pouvoir d’achat ro-
gné par la dîme que pré-
lèvent les rois du pétrole, 
et de l’énergie en général.

Sacha Kami
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Harkis au camp de Rivesaltes.
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Aøaire des sousfmarins V
“contrat du siècle” et préparatifs guerriers
L’annonce faite le 15 septembre par le Premier 
ministre australien, Scott Morrison, de la rupture 
du contrat de 56 milliards d’euros conclu en 
2016 avec le groupe français Naval Group pour 
la fourniture de sous-marins a déclenché une 
tempête diplomatique avec les États-Unis.

Le gouvernement fran-
çais, par l’entremise de Jean-
Yves Le Drian, ministre 
des Affaires étrangères, a 
rappelé ses ambassadeurs 
en Australie et aux États-
Unis et a dénoncé un «coup 
dans le dos » donné par un 
pays allié. Par trois pays, 
aurait-il pu ajouter, puisque 
cette annonce est survenue 
en même temps que celle 
de la signature d’un «parte-
nariat de sécurité et de dé-
fense», plus global, entre les 
États-Unis, le Royaume-Uni 
et l’Australie. L’État français 
s’est ime humil ié par ces 
puissances avec lesquelles 
il participait ces dernières 
années à toutes les grandes 
manœuvres navales desti-
nées à montrer à la Chine 
q u’u n f ront commu n se 
dressait face à elle. Non seu-
lement ces amis de plus de 
trente ans n’ont pas prévenu 
les dirigeants français, mais 
jusqu’au dernier moment 
les négociateurs français 
et australiens discutaient 
encore certains détails tech-
niques de ce « contrat du 
siècle» !

La France a beau être à 
la troisième place des mar-
chands d’armes dans le 
monde, el le n’est pas une 

puissance pouvant avoir 
une polit ique de défense 
au-delà de son ancienne 
zone d’influence coloniale. 
Même en A fr iq ue, où la 
présence de l’impérialisme 
français est la plus mar-
quée, notamment au Mali, 
el le est contestée par ses 
concurrents et reste tribu-
taire de l’engagement des 
moyens techniques d’autres 
armées, à commencer par 
ceux des États-Unis.

Les hommes politiques 
français qui crient à la tra-
hison font semblant d’être 
surpris par les relations pri-
vilégiées qu’entretiennent 
l’Australie et les États-Unis 
sur les plans politique et 
m i l i t a i r e .  M a i s  de pu i s 
quelques années, l’Austra-
lie apparaît de plus en plus 
comme un poste avancé de 
l’impérialisme contre les 
intérêts chinois en Asie et 
dans le Pacifique. El le se 
porte candidate à un rôle 
plus actif dans la politique 
d’isolement de la Chine, 
dont Obama puis Trump se 
sont faits les promoteurs 
les plus ac t i fs .  Ses gou-
vernements ont lancé de 
grands programmes d’ar-
mement pour équiper leurs 
forces navales, terrestres 

et aériennes, jusque-là in-
suffisantes pour prétendre 
jouer un tel rôle. Pour les 
d i x proc ha i nes an nées , 
354 mil l iards d’euros de 
dépenses militaires ont été 
programmés.

C’est dans le cadre de ce 
programme qu’avait été si-
gné le contrat dit «du siècle», 
por tant sur la l iv raison 
d’une douzaine de sous-ma-
rins avec Naval Group. Mais 
même ce contrat désormais 
déchiré portait l’empreinte 
des États -Un is ,  pu isq ue 
seuls 20 % environ des dé-
penses induites devaient 
revenir à Naval Group, l’es-
sentiel étant capté par le 
groupe américain Lockheed 
Mart in, fournisseur des 
systèmes d’armement de ces 

sous-marins et numéro un 
des ventes d’armes dans le 
monde.

Cette affaire en dit long 
aussi sur la façon dont l’im-
périalisme américain tisse 
sa toile pour isoler la Chine 
et se mettre en situation de 
mener, le cas échéant, une 
véritable guerre. Comme 
le dit le Premier ministre 
australien : «La décision que 
nous avons prise de ne pas 
continuer avec les sous-ma-
rins de classe Attack et de 
prendre un autre chemin 
n’est pas un changement 
d’avis, c’est un changement 
de besoins.»

Précaut ions d iploma-
tiques mises à part, cela si-
gnifie qu’en achetant des 
sous-marins dotés d’une 

propulsion nucléaire, avec 
un rayon d’action plus éten-
du et une capacité à rendre 
leurs déplacements quasi 
indétectables, l’Australie se 
dote d’une marine qu’elle 
espère à même de com-
battre la Chine si son protec-
teur américain lui en donne 
l’ordre. C’est un moyen aus-
si de libérer pour d’autres 
missions les forces navales 
propres des États-Unis.

Au fond, les dirigeants 
français protestent pour 
n’avoir pas été jugés dignes 
d’être associés à la prépa-
ration d’une guerre contre 
la Chine : les travailleurs de 
France, eux, n’ont aucune 
raison de se joindre aux 
plaintes de leurs dirigeants

Pierre Delage

Le chœur des “cocoricos”
Les sous-marins de Na-

val Group promis à l’Aus-
tralie, qui ne seront pas 
construits, ont pourtant 
déjà fait couler beaucoup 
d’encre tricolore. 

L’extrême droite et la 
droite évoquent un Tra-
falgar et une atteinte à la 
souveraineté française. 
Se plaçant sur le même 
terrain, Mélenchon en 
appelle à « refuser la ca-
poralisation » v is-à-v is 
des États-Unis, à quitter 
l’OTAN et à expulser ses 
représentants du sol fran-
çais, même s’il n’a pas (en-
core?) osé leur déclarer la 
guerre.

 Le PCF dénonce pour 
sa part la «mauvaise stra-
tégie de l’industrie de dé-
fense française». Dans son 
numéro du 17 septembre, 
L’Humanité déplore ain-
si que la France ne dis-
pose pas d’une « véritable 

autonomie en matière de 
défense », tout en parlant, 
du bout des lèvres, de la 
nécessité d’une désesca-
lade des ventes d’armes et 
d’une politique de coexis-
tence pacifiTue�

Quant à la CGT de Na-
val Group, qui soutient de 
longue date la production 
d’armes françaises, elle 
voit dans ce revirement 
austral ien « la démons-
tration que l’industrie de 
l’armement en France doit 
être au service de la dé-
fense nationale et ne pas 
miser sur les ventes à 
l’étranger ». Ainsi, au lieu 
de combattre l’État et ses 
marchands d’armes, les 
travai l leurs de France 
devraient accepter de se 
saigner aux quatre veines 
pour leur permettre de 
préparer la guerre. Contre 
qui, au fait?

P. D.

�ens du vo@age։V de Pétain
à Macron, la même démagogie
Lors de son discours à l’école de police de Roubaix, 
en clÖture du a �eau=au de la sécurité b, �acron s’en 
est pris aux gens du voyage, annonçant la mise en 
place d’une amende forfaitaire à partir d’octobre 
pour les occupations de terrains jugées illicites.

D’Estrosi , qui se pro-
posait de mater ceux qu’il 
considérait comme des dé-
linquants, à Valls, qui esti-
mait que « les Roms ont vo-
cation à revenir en Roumanie 
ou en Bulgarie », en passant 
par Sarkozy et les « pro-
blèmes posés par certains 
gens du voyage », nombreux 
sont les politiciens à avoir 
flatté les préMuJés anti-5oms 
¢ des fins électoralistes�

Considérant qu’expulser 
manu militari des familles 
entières ne suffisait pas, 
Macron se targue de vou-
loir faire « mal là où ça fait 
vraiment mal », en s’en pre-
nant au porte-monnaie pour 
sanctionner ce qu’il consi-
dère comme des «situations 
inacceptables».

Ce qui est réel lement 
inacceptable, ce sont les 
conditions dans lesquelles 
vivent les gens du voyage. 
Dans les aires d’accueil, l’ac-
cès à l’eau et à l’électricité 
n’est pas toujours garan-
ti, ou leur est surfacturé, 
le nombre de sanitaires est 
insuffisant. Ces terrains, 

chèrement loués, sont bien 
souvent situés à des kilo-
mètres des services publics 
et à proximité immédiate 
de sources de pollution: au-
toroutes, usines, décharges. 
Ils sont en nombre insuf-
f isant, 82 % des départe-
ments ne disposant pas du 
nombre requis. Mais, plu-
tôt que d’obliger les collec-
tivités locales à respecter 
la loi, Macron préfère s’en 
prendre aux plus pauvres, 
comme à son habitude.

David Mencas
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�ali։V la sale guerre 
de l’impérialisme français
Macron a annoncé dans la nuit du 15 au 16 septembre 
par Twitter la mort de Abou Walid al-Sahraoui, 
fondateur et leader du groupe djihadiste État 
islamique au Grand Sahara (EIGS), qui agit dans 
la Aone dite des a trois (rontiËres b, au? con(ins 
du Mali, du Niger et du Burkina Faso.

La mort du djihadiste re-
monterait à la mi-août, le mi-
nistère des Armées confir-
mant qu’il avait été tué par 
un drone. Se réservant la 
primeur de l’information, 
Macron a cherché à se pré-
valoir d’un succès pour faire 
oublier un contexte moins 
glorieux pour son gouverne-
ment. En effet, depuis plu-
sieurs semaines, la junte au 
pouvoir à Bamako négocie 
l’arrivée au Mali de merce-
naires russes de la socié-
té Wagner. La coïncidence 
entre la jubilation affichée 
par Macron sur les réseaux 
sociaux et le camouf let in-
fliJé ¢ l’�tat Iran©ais par les 
�tats-8nis dans l’aIIaire des 

sous-marins à l’Austral ie 
n’est sans doute pas non plus 
fortuite. 

Quoi qu’il en soit, la mort 
de Abou Walid al-Sahraoui 
n’annonce en rien qu’un pas 
aurait été fait vers un retour 
à la paix pour les populations 
sahéliennes. Certes, Macron 
a annoncé la fin de l’opéra-
t ion Barkhane en 2022, et 
le retrait d’une grande par-
tie des troupes Iran©aises, 
mais les soldats des forces 
spéciales resteraient dans 
cette région, et les opérations 
aériennes se poursuivraient, 
avec notamment l’utilisation 
de drones, comme dans l’opé-
ration ayant entraîné la mort 
du chef djihadiste.

En juillet, l’armée fran-
©aise avait déM¢ annoncé la 
mort de plusieurs dirigeants 
de l’EIGS, qui serait désor-
mais décapité. Mais, outre 
que l’EIGS n’est pas le seul 
groupe djihadiste dans la ré-
gion, la traque et l’exécution 
des leaders de ces groupes ne 
tariront en rien les sources 
du recrutement djihadiste. 
L’issue de l’intervention amé-
ricaine en Afghanistan vient 
de démontrer l’impasse à la-
quelle conduit la prétendue 
guerre au terrorisme. C’est 
pourtant cette légende que 
Macron continue d’entrete-
nir pour justifier le main-
tien et l’action des troupes 
Iran©aises au 6aKel et les 
faire accepter, voire applau-
dir, en France. En fait, ce que 
Macron défend avec la peau 
des soldats Iran©ais et des po-
pulations locales, ce sont les 
intérêts de l’impérialisme et 
des grandes sociétés.

Boris Savin

³tatsf�nis։V avec 
Biden, les migrants 
restent à la porte

�ardi 21 septembre, prËs de 1� ��� migrants, en 
majorité des Haïtiens, étaient regroupés sous un 
pont Å �el �io, au �e?as, dans l’espoir d’obtenir 
une autorisation de sé/our au? ³tatsf�nis.

Arrivés en quelques jours 
depuis le Mexique, ces mi-
grants étaient installés dans 
un campement de fortune. 
Le maire de Del Rio a décla-
ré l’état d’urgence et fermé 
à la circulation le pont qui 
traverse le Rio Grande et la 
frontière mexicaine, dénon-
©ant une situation sanitaire 
déplorable : « des femmes 
qui accouchent, des gens qui 
s’évanouissent à cause de 
la température »� 8ne pKo -
to de presse montrant des 
gardes-frontières fouettant 
ces migrants a choqué l’opi-
nion américaine.

Ses adversaires républi-
cains accusent Biden d’avoir 
attiré les migrants avec un 
discours moins ferme que 
celui de Trump, qui s’était 
fait él ire sur la promesse, 
entre autres, de fermer la 
Irontiªre entre les �tats-8nis 
et le Mexique par un mur 
payé par les Mexicains eux-
mêmes. Mais, depuis l’ar-
rivée au pouvoir de Biden, 
1,3 million de migrants, un 
nombre record, ont été in-
terpel lés à la frontière du 
Mexique. Certains ont pu es-
pérer Tue la fin du mandat de 
Trump allait leur offrir plus 
de chances pour rejoindre 
les �tats-8nis, mais %iden 
n’a pas plus que son prédé-
cesseur ouvert les frontières 

ou arrêté les expulsions de 
migrants.

Fin août, des associations 
ont écrit au président améri-
cain pour lui demander d’ar-
rêter les expulsions de Haï-
tiens, étant donné la situation 
terrible du pays. Mais, di-
manche 19 septembre, trois 
vols d’avions remplis de mi-
grants expulsés ont atterri à 
Port-au-Prince, et six autres 
vols devaient suivre mardi 
21 septembre.

Ce n’est pas la première 
fois que des milliers de mi-
Jrants aɛuent ¢ la Irontiªre 
entre les �tats-8nis et le 
Mexique. En novembre 2018, 
sous la présidence de Trump, 
une caravane de migrants 
venus de pays d’Amérique 
centrale avait pris la direc-
tion des �tats-8nis� &ela avait 
conduit au renforcement du 
partenariat entre �tats-8nis 
et Mexique pour les empê-
cher de passer.

Mais aucune mesure, aus-
si dure soit-elle, ni aucun pré-
sident américain ne pour-
ra empêcher que des êtres 
humains cherchent à fuir 
l’insécurité, les persécutions 
politiques, ou tout simple-
ment la misªre, fléau[ Tue la 
domination des puissances 
impérialistes sur le monde ne 
cesse d’entretenir.

Hélène Comte

A(g,anistan։V une “erreur tragique”… 
après des milliers d’autres
Vendredi 17 septembre, quelques jours avant leur 
retrait d’�(g,anistan, les ³tatsf�nis ont reconnu 
a=oir tué a par erreur b di? ci=ils, dont sept en(ants.

Lors de l’évacuation amé-
ricaine le 25 août, alors que 
des milliers de civils étaient 
rassemblés à l’aéroport de 
Kaboul dans l’espoir de pou-
voir quitter le pays, un atten-
tat à la bombe, revendiqué 
par l’�tat islamiTue, avait tué 
80 civils et 13 soldats améri-
cains. En représailles, l’ar-
mée américaine avait bom-
bardé une voiture, présentée 
comme remplie d’explosifs. 
En réalité, il s’agissait sans 

doute de s i mples bidons 
d’eau, l’homme à son bord 
travai l lant pour une ONG 
américaine.

Après avoir été mise en 
cause par une enquête du 
New York Times, l’armée amé-
ricaine reconnaît aujourd’hui 
une « erreur tragique ». Mais 
cette « erreur » n’a rien d’ex-
ceptionnel. Plus de 71 000 ci-
vils afghans et pakistanais 
ont été tués en vingt ans de 
guerre. Car, contrairement 

à ce que prétendent les diri-
geants américains, la guerre 
en Afghanistan n’a jamais eu 
pour but de porter secours à 
la population. Elle était des-
tinée, après les attentats du 
11 septembre 2001, à faire 
une démonstration de force, 
quitte à écraser une popu-
lation sous les bombes. Rien 
d’étonnant à ce qu’il n’y ait 
pas eu beaucoup d’Afghans 
pour défendre le régime cor-
rompu soutenu par l’armée 
américaine, face à l’arrivée 
au pouvoir des talibans.

H. C.
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Migrants entassés sous le pont de Del Rio, au Texas, jeudi 16 septembre 2021.
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�aroc։V élections sous influence
Au Maroc, les élections du 8 septembre, 
législatives, régionales et communales, ont entraîné 
l’e((ondrement du ���, le parti islamiste 7ui était 
Å la tÍte du gou=ernement depuis 2�11, ainsi 7ue 
le succËs d’un des partis de la monarc,ie, le ��I.

En perdant 90% de ses dé-
putés, le parti islamiste (PJD, 
Parti de la justice et du déve-
loppement) a payé sa gestion 
loyale des affaires de la bour-
geoisie et du roi pendant ses 
années à la tête du gouverne-
ment, de 2011 à aujourd’hui. 
C’est lui qui a démantelé les 
subventions sur les produits 
de première nécessité, ce qui 
a conduit à d’importantes 
hausses des prix. C’est lui en-
core qui a instauré le rem-
placement systématique des 
employés de la fonction pu-
blique par des contractuels. 
Ses partisans ne lui ont pas 
non plus pardonné la récente 
normalisation des relations 
avec Israël, que le chef PJD du 

gouvernement, El Otmani, a 
avalisée sans discuter.

C’est un parti très proche 
de la monarchie, le Rassem-
blement national des indé-
pendants (RNI), qui a rempor-
té les élections législatives, 
en obtenant 102 députés sur 
395. Il faut dire qu’il a mis 
les moyens pour convaincre 
les électeurs et n’a pas été 
gêné par le pouvoir dans ses 
activités de campagne. Il était 
en service commandé, avec 
pour mission de dégager le 
PJD du gouvernement.

Comme d’habitude lors 
des élections au Maroc, il a 
d’abord mobilisé son réseau 
de notables, en particulier 
dans les campagnes, qui sont 

bien plus allées voter que les 
villes (aux alentours de 75 % 
de votants pour une moyenne 
nationale de 50 %). L’argent 
a coulé ¢ flots, de la part du 
RNI mais aussi d’autres par-
tis, pour « convaincre » les 
électeurs de bien voter, ou 
même pour trouver des can-
didats pour les listes locales. 
Plus recherchées q ue les 
hommes pour compléter les 
listes électorales, certaines 
femmes auraient pu obte-
nir jusqu’à 4 000 dirhams 
(380 euros) pour accepter 
d’être candidates.

Pour le RNI, les mesures 
Covid n’ont pas non plus été 
trop strictes. Alors qu’elles 
étaient censées interdire les 
rassemblements de plus de 
25 personnes, le RNI a pu sil-
lonner le pays avec ses ca-
ravanes de voitures et faire 
de vrais meetings. Il a aus-
si saturé les médias de sa 

présence.
Dans la foulée des élec-

tions, le roi a nommé comme 
Premier ministre le chef 
du RNI, son grand ami Aziz 
Akhannouch. Milliardaire, 
deuxième fortune du pays 
après le roi lui-même, c’est un 
vieux routier de la politique, 
qui a été à la tête du puissant 
ministère de l’Agriculture 
durant quatorze ans. Possé-
dant les stations d’essence 
Afriquia, nombreuses au Ma-
roc, il a étendu son empire 
à la distribution gazière, au 
tourisme, au nouveau port 
à conteneurs Tanger Med, 
ou encore à la production 
d’oxygène, si précieuse en ces 
temps de Covid.

Akhannouch est bien re-
présentatif du capitalisme à 
la marocaine, autant basé sur 
l’exploitation des travailleurs 
que sur les facilités dues à 
la proximité avec le pouvoir 
royal. Sans remonter à son 
père, déjà l ié à Hassan II, 

Aziz Akhannouch s’est vu 
reprocKer d’avoir Eien profité 
de la libéralisation des prix 
des carburants décidée en 
2015 par un gouvernement 
auquel il participait. Les sta-
tions d’essence Afriquia ont 
été ciblées par le mouvement 
de boycottage de 2018, qui a 
duré des mois, comme celui 
des produits laitiers de Da-
none et de l’eau Sidi Ali, ces 
trois groupes étant accusés 
d’être en situation de qua-
si-monopole et de pratiquer 
des prix excessifs.

8n milliardaire ¢ la t¬te 
du royaume, un autre à la tête 
du gouvernement et d’une 
Assemblée fantoche, où le 
PJD a été remplacé par le RNI : 
il n’est pas étonnant que tous 
les dirigeants impérialistes 
se soient fél icités du bon 
déroulement des élections. 
Quant au peuple marocain, 
il n’avait comme d’habitude 
rien à en attendre.

Valérie Fontaine

Liban։V un nouveau 
gouvernement de pillards
�reiAe mois aprËs l’e?plosion meurtriËre du 
port de �e@rout,, 7ui a poussé l’ancien cabinet 
à la démission, un nouveau gouvernement 
a été formé le 9 septembre au Liban.

C ’ e s t  N a j i b  M i k a t i , 
l’homme le plus riche du pays 
et deux fois Premier ministre 
dans le passé, qui a formé 
ce gouvernement, après des 
tractations entre les forces po-
litiques traditionnelles, sous 
la supervision des puissances 
régionales et internationales.

Aux manettes se retrouve 
donc la même classe pol i-
tique qui domine le pays de-
puis la guerre civile en 1990 

et qui, par sa corruption, sa 
gabegie et son clientélisme, 
est la responsable directe 
du désastre économique qui 
touche le pays depuis deux 
ans : la livre libanaise a per-
du 90% de sa valeur et l’hype-
rinflation pousse plus de ��� 
de la population libanaise 
sous le seui l de pauvreté, 
en enrichissant au passage 
les spéculateurs liés à cette 
classe politique.

C’est ce gouvernement, 
salué par la )rance, l’8nion 
européenne et les �tats-8nis, 
qui est censé «s’attaquer aux 
problèmes de la corruption et 
du gaspillage des deniers pu-
blics », selon le porte-parole 
du FMI, condition pour obte-
nir une aide de 11 milliards 
de dollars.

On peut d’ores et déjà être 
sûr qu’il ne restera de cette 
mission que le volet rela-
tif aux mesures d’austérité 
contre la population. Quant 
aux 11 milliards, la popula-
tion libanaise ne doute pas 
Tu’ils finiront dans les pocKes 
de cette caste polico-écono-
miTue, de la m¬me Ia©on Tue 
toutes les aides internatio-
nales précédentes. C’est ainsi 
que, sur les réseaux sociaux, 
le gouvernement porte déjà 
le surnom du «gouvernement 
qui veut voler les millions », 
inspiré du nom de la version 
arabe de l’émission«Qui veut 
gagner des millions » et dont 
le présentateur vedette a été 
choisi comme ministre des 
Communications.

Marwan Karim

�uganda։V un pouvoir 
au service de Total
Début septembre, le gouvernement ougandais 
a autorisé le pétrolier français Total à 
construire un oléoduc 7ui tra=ersera l’�uganda 
et la �anAanie sur 1 ��� 0ilomËtres. 

À partir de 2025, il ache-
minera chaque jour l’équi-
valent de 230 000 barils de 
pétrole depuis le gisement 
du lac Albert, au nord-ouest 
de l’Ouganda, jusqu’au port 
de Tanga, sur la côte est de la 
Tanzanie.

Depuis la découverte du 
gisement en 2006, ce projet 
a larme les défenseurs de 
la population et de l’envi-
ronnement. 14 000 familles 
perdront la terre dont elles 
dépendent pour vivre. L’oléo-
duc traversera seize zones 
protégées, dont un parc natio-
nal, une réserve de chimpan-
zés et une steppe.

Dans ce bras de fer qui, 
depuis 2006, l’oppose à de 

nombreuses ONG, le groupe 
pétrolier peut compter sur 
l ’appui du gouvernement 
ougandais.

En mai dernier, un mi-
l itant ougandais, Maxwell 
Atuhura, a été arrêté alors 
q u ’ i l  accomp a g n a i t  u ne 
journal iste dans l’un des 
172 villages concernés par 
les expropriations. En août, 
le président ougandais a sus-
pendu 54 ONG, dont celles qui 
s’opposaient à l’oléoduc.

Mépris des populations et 
répression : les méthodes de 
Total sont partout les mêmes, 
du Gabon à la Birmanie, et en 
Ouganda aujourd’hui.

Julie Lemée

Gâchis interplanétaire
Penda nt t roi s jou rs , 

Space X, l’entreprise d’Elon 
Musk, a envoyé quatre per-
sonnes en vacances dans 
l’espace. Ce tourisme spa-
tial est avant tout un tou-
risme pour super-riches 
car, s i t rois des quatre 
passagers ont été tirés au 
sort, le quatrième a payé 
p lu s ie u r s  d i z a i ne s  de 
millions de dollars pour 

pouvoir jouer du ukulélé 
ou faire des galipettes en 
apesanteur.

La technologie la plus 
élaborée, porteuse de pro-
messes pour l’humanité, 
est utilisée pour satisfaire 
les envies de sensations 
fortes de quelques milliar-
daires. Cela illustre l’aber-
ration de cette société. 

A. B.

 Panneaux électoraux au Maroc, chaque parti est représenté par un symbole.
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	��։V autorisé mais toujours pas terminé
L’EPR, le nouveau réacteur en construction à 
Flamanville, vient de recevoir de l’État l’autorisation 
d’exploiter le site nucléaire. Cela vient de paraître 
au Journal officiel, mais cela ne change rien.

L’EPR est toujours en 
construction. Évaluée au 
départ à 3,3 milliards d’eu-
ros, la facture se monte 
ma i ntena nt à 19,1 m i l -
l iards, soit 5,8 fois plus, 
dont 4,2 milliards de frais 
financiers. Et ce n’est pas 
fini, car il reste encore des 
travaux à faire. L’EPR ne 
sera pas prêt, selon les plus 
optimistes, avant fin ���� �

La l iste des imperfec-
tions est interminable et il 
serait fastidieux de l’énu-
mérer, mais on peut se de-
mander pourquoi tant de 
retards et tant de dépenses. 
La réponse est assez simple. 
Au départ, ni EDF ni Fra-
matome (devenu Areva par 

la suite, puis de nouveau 
Framatome) ne savait plus 
construire de centrales nu-
cléaires. Cela faisait des an-
nées qu’i ls avaient cessé 
d’en faire et le personnel 
compétent n’était plus là. 
L’usine de Creusot Loire, 
qui fabriquait la grosse 
chaudronnerie (les cuves 
recevant le combust i ble 
nucléai re), avait été re -
vendue et découpée. Lors-
qu’on a voulu la remettre 
en marche, non seulement 
les travai l leurs qualif iés 
n’étaient plus là, mais une 
partie de la direction n’a 
pas hésité à maquiller cer-
tains résultats qui lui pa-
raissaient défavorables. En 

outre, EDF a sans cesse fait 
appel à des sous-traitants 
pas touMours suffisamment 
au niveau, sauf pour en-
caisser l’argent.

En fait, Areva s’est lan-
cé à toute al lure dans la 
construction d’un proto-
type qu’elle ne savait pas 
faire, comptant sur le fait 
qu’on apprendrait en le fai-
sant, tout cela en espérant 
réaliser une superbe opé-
ration f inancière. C’était 
avant la catastrophe de 
Fukushima, le nucléaire 
était dans le vent et des 
concurrents se profilaient ¢ 
l’horizon. Il fallait réaliser 
avant les autres un nouveau 
réacteur que tout le monde 
viendrait acheter. Ce n’était 
pas une opération scienti-
fique ni technique, c’était 
un pur calcul capital iste 

qui se termine par le plus 
impressionnant des fiascos� 
Et encore, tout n’est pas 
terminé.

Les partisans des capita-
listes les défendent parfois 
en prétendant que, s’ils font 

des opérations risquées, le 
risque est pour eux. Mais, 
d a n s  c e t te  a f f a i r e ,  le s 
seuls qui vont payer sont 
les cont r i bua bles et les 
usagers.

André Victor

�aracétamol։V
petites affaires entre amis
Le Premier ministre, Castex, est venu 
inaugurer le 6 septembre la future usine 
de paracétamol de Roussillon en Isère. 

C’est le groupe de chimie 
phar maceut iq ue Seqens 
qui assurera cette produc-
tion, prévue ¢ �� ��� tonnes 
par an, et qui répondra à 
environ un tiers des besoins 
français et européens. Et 
en prime, cette usine sera 
propre.

Cela va dans le sens de la 
relocalisation dont gouver-
nement, partis politiques, 

médias et directions syndi-
cales parlent tant, car sur 
ce site Rhodia avait déjà 
fabriqué du paracétamol, 
avant de fermer ses portes 
en ���� , pou r produ i re 
moins cher ailleurs. Mais 
aujourd’hui le marché du 
paracétamol est en hausse 
dans le monde entier et les 
besoins augmentent.

Seqens devrait inves-
t ir ��� mi l l ions d’euros, 
mais l’État français, dans 
le cad re du plan de re -
lance, offre gracieusement 
�� mil l ions, sans aucune 
garant ie bien sûr sur la 
durée de l’aventure. Pour 
produire �� ��� tonnes par 
an, avec des procédés très 
modernes, au ma[imum �� 
¢ ��� emplois directs et in-
directs seraient créés. Les 

�� mil l ions représentent 
donc quand même environ 
��� ��� euros par salarié, 
et de quoi les payer, charges 
et salaires compris, à peu 
près pendant quinze ans. 
Sanofi et UPSA se sont en-
gagés à acheter une partie 
de la production pendant 
dix ans. Il n’y a donc pas de 
risque pour les dirigeants 
dans l’avenir proche, sans 
préjuger de ce qu’il advien-
dra ensuite.

Seqen s es t  u n g ra nd 
groupe de la chimie phar-
maceutiTue, avec � ��� sa-
lariés dans le monde et un 
chiffre d’affaires de plus 
d’un milliard en ����� &ette 
relocalisation est donc une 
occasion pour Seqens de 
s’enrichir encore, avec en 
particulier l’argent que le 
gouvernement verse géné-
reusement à des groupes 
tels que lui.

Correspondant LO

L@cée pro(essionnel 
�abaধer g։�obign@։V
trois jours de grève
Au lycée professionnel de Bobigny, en Seine-
Saint-Denis, la rentrée scolaire s’annonçait 
catastrop,i7ue V =5u? des enseignants 
quasiment pas respectés, emplois du 
temps intenables et incohérents.

Neuf postes n’avaient pas 
été pourvus et une classe 
n’avait que quatre profes-
seurs présents à la ren-
trée, les autres étant en at-
tente d’être nommés par le 
rectorat de Créteil. À cela 
s’ajoutent des problèmes ré-
currents depuis plusieurs 
années, comme les dysfonc-
tionnements de l’outil infor-
matique et le fait que, les 
deux lycées professionnels 
de Bobigny, Sabatier et Al-
fred-Costes, ayant un seul 
et même proviseur, cela se 
traduit par une surcharge de 
travail pour l’adjoint.

Cette année, c’en était 
vraiment trop. La colère 
s’est nettement exprimée 
e n a s s e m blé e  gé nér a le 
de prérent rée et ,  lu nd i 

6 septembre, la majorité des 
enseignants se sont mis en 
grève. Elle a été reconduite 
les deux jours suivants, bien 
que le proviseur ait expli-
qué que cela ne faisait que 
« rajouter de la complexité à 
la complexité» �

Mercredi 8 septembre, les 
enseignants se sont rendus 
devant le rectorat de Créteil, 
rejoignant ainsi le rassem-
blement des contractuels 
en lutte prévu ce jour-là. 
Il semble qu’ils aient com-
mencé à être entendus : les 
emplois du temps ont été 
totalement revus et des en-
seignants contractuels ont 
rapidement été nommés sur 
la plupart des postes non 
pourvus.

Correspondant LO

�os lecteurs écrivent
Baisse des moyens à l’école 
élémentaire Henri-IV de Chartres

« Dans notre école, si-
tuée en zone d’éducation 
prioritaire, sont scolarisés 
un certain nombre d’élèves 
en situation de handicap. 
Pour faciliter cette scolari-
sation, les élèves ont droit 
à l’aide d’AESH, c’est-à-dire 
d’adultes qui les accom-
pagnent dans la classe en 
fonction du handicap.

J u s q u ’à  p r é s e n t ,  l e 
nombre d’heures d’aide 
auquel avaient droit ces 
élèves était, pour la plupart 

d’entre eux, défini indi-
viduellement. Mais cette 
année ce n’est plus le cas. 
On répartit le temps d’aide 
en fonct ion du nom bre 
d ’A E S H  p r é s e n t s  s u r 
l’école, et non en fonction 
des besoins des enfants. 
Comme nous avons moins 
d’A ESH cet te a n née, et 
qu’il a été demandé à l’une 
d’entre el les d’al ler tra-
vailler à mi-temps sur un 
collège de la ville, le temps 
d’aide à la scolarisation a 

été réduit. Cela va se tra-
duire par une dégradation 
des conditions de scolari-
sation de ces élèves et peut 
également avoir des réper-
cussions sur l’ensemble de 
la classe.

C’est un exemple de plus 
du mépris dont le gouver-
nement fait preuve pour 
les élèves, leurs familles, 
ainsi que le personnel qui 
s’occupe de ces élèves. »

Une lectrice 
de Chartres

�ennes։V
non au vol de jours 
de repos !

Depuis des mois, les sa-
lariés de la ville de Rennes 
se mobi l i sent cont re le 
vol de leurs jours de re-
pos. Ceux qui travai l lent 
le week- end sont pa r t i -
c u l i è r e m e n t  v i s é s  p a r 
la suppression de repos 
compensateurs.

Samedi 18 septembre, 
des sa lar iés des bi bl io -
t hèq ues et  des pi sc i nes 
étaient à nouveau en grève 
pour le 19e week-end : trois 
bibliothèques sur quatre 
étaient fermées, ainsi que 

trois piscines. Plusieurs 
d’entre eux se sont rassem-
blés devant la bibliothèque 
des Champs libres. Ils ont 
distribués des tracts aux 
usagers et sont allés inter-
peller la maire de Rennes, 
qui venait suivre la finale 
de l’Open de tennis juste 
en face.

Cette réforme du temps 
de travai l ne mérite rien 
d’autre q ue de su bi r un 
revers �

Correspondant LO

LO

LO
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�u@ane։V la colère sociale éclate
En Guyane, les mobilisations et manifestations 
regroupant plusieurs centaines de personnes 
se succèdent depuis le mois de juillet. 

Un regroupement intitu-
lé par ses auteurs Caravane 
de la liberté, qui réunit une 
trentaine d’organisations 
syndicales, politiques, asso-
ciations et collectifs, exige 
l’abrogation de la loi impo-
sant le passe sanitaire, la fin 
de l’obligation vaccinale et 
des motifs impérieux exigés 
pour les déplacements dans 
et hors de Guyane.

Le syndicat UTG (Union 

des travailleurs guyanais) a 
lancé un appel à la grève gé-
nérale le 30 août. Le 20 août, 
des manifestants ont bloqué 
momentanément les accès 
à la préfecture de Cayenne. 
Deux d’entre eux ont été ar-
rêtés, dont Maurice Danzie, 
mi l itant du groupe Trop 
Violans. La mobilisation a 
duré jusqu’à sa libération. 
Le 13 septembre un accès 
à la ville de Cayenne ainsi 

que l’ARS (Agence régionale 
de santé) ont été bloqués. 
Des heurts ont eu lieu avec 
les forces de répression. Le 
16 septembre, les manifesta-
tions ont de nouveau gagné 
les rues. Durant plusieurs 
nuits, des voitures et pou-
belles ont été incendiées et 
des barricades érigées. Les 
manifestat ions touchent 
aussi d’autres villes, comme 
Saint-Laurent et Kourou, 
où les employés du Centre 
spat ia l ont fait grève le 
9 septembre.

Tout cela a donné l ieu 
à plusieurs arrestations et 
gardes à vue. Maurice Dan-
zie, de nouveau arrêté et 
mis en détention provisoire, 
devrait passer en jugement 
le 24 septembre. Une cen-
taine de manifestants se 
sont rassemblés devant le 
tribunal en soutien à leur 
camarade, des heurts ont à 
nouveau éclaté.

Ces manifestat ions se 
transforment de fait, et à 
tor t ,  en ma n i fes tat ions 
a nt i -v acc i n ,  m a i s  e l les 

correspondent à une véri-
table colère sociale. Celle-
ci éclate périodiquement 
en Guyane, car le délabre-
ment du système de santé 
et des services publics et la 
pauvreté y sont importants, 
plus encore qu’aux Antilles. 
Le passé colonial, le senti-
ment d’être d’éternels lais-
sés-pour-compte, non sans 
raisons profondes, consti-
tuent un mélange détonant 
toujours prêt à exploser.

Marie-Céline 
Deshauteurs

�uadeloupe։V poursuite 
des mobilisations

Certaines grèves se sont 
poursuivies aux Anti l les, 
en part icul ier cel les des 
pompiers et des travailleurs 
d’ArcelorMittal-Guadeloupe 
et Martinique. Elles avaient 
commencé suite à l’appel 
des syndicats à la grève gé-
nérale contre l’obligation 
vaccinale et le passe sani-
taire le 9 septembre. Elles 
ont duré pour la plupart 
entre deux et six jours.

Par ail leurs, la protes-
tation se fait toujours en-
tendre dans la rue. Samedi 

18 septembre, la manifesta-
tion de l’ensemble des syn-
dicats, notamment UGTG, 
CGTG, FO, et des organisa-
tions politiques, dont Com-
bat ouvrier ou le LK P, a 
rassemblé plus de 600 mani-
festants à Sainte-Anne. Ces 
derniers sont d’autant plus 
remontés que les sanctions 
sont déjà tombées dans les 
hôpitaux de l’Hexagone sur 
les travailleurs de la santé. 
Aux Antilles, les menaces de 
suspension de salaire dans 
ce même secteur se font de 

plus en plus pressantes.
Il est vrai que le ministre 

Véran a annoncé, face aux 
manifestations de protesta-
tion, le recul de l’application 
aux Anti l les des mesures 
d’obligation vaccinale et de 
passe sanitaire pour les tra-
vailleurs non vaccinés.

L es  t r av a i l leu r s  q u i 
cont inuent à manifester 
et à descendre dans la rue 
veulent que ce soit un recul 
réel.

Pierre Jean-Christophe

�acron et les travailleurs indépendants։V
cherche électeurs désespérément
En campagne permanente, Macron fait feu de 
tout bois. Il a présenté jeudi 16 septembre un 
ensemble de mesures censées mieux protéger 
les a indépendants b, c’estfÅfdire les artisans, 
commerçants et professions libérales.

La protection du patri-
moine personnel , v iei l le 
revendication des indépen-
dants, en constitue la me-
sure phare. Dorénavant, 
en cas de faillite, seuls les 
biens indispensables à l’ac-
tivité professionnelle pour-
ront être saisis, alors que 
seul le domicile était proté-
gé jusque-là. En plus d’une 
baisse de taxes, Macron a 
annoncé une diminution 
des cotisations pour Eénéfi-
cier d’une couverture ma-
ladie et d’un accès facilité à 
une allocation chômage de 
800 euros par mois.

Macron fait une partie 
de ces promesses avec de 
l’argent qui n’est pas le sien, 
puisque le chômage des in-
dépendants, tout comme 
l’Assurance maladie, sont 
liés au régime général. Au-
cune compensation n’étant 
annoncée, c’est ce régime, 
qui vit des cotisations des 
salariés, qui assumera le 
manque de recettes et les 

dépenses supplémentaires.
Si la tentative de séduc-

tion de Macron a rencontré 
un écho favorable auprès de 
certains représentants des 
indépendants, beaucoup ne 
s’en trouveront pas plus pro-
tégés dans la jungle de l’éco-
nomie capitaliste, où règne 
la loi du plus fort et du plus 
riche. C’est le cas en parti-
culier des travailleurs indé-
pendants qui ne sont en fait 
que des salariés déguisés, 
comme les chauffeurs Uber 
qui ont fait parler d’eux en 
se mobilisant ces derniers 
mois. Les indépendants dé-
pendant d’une plateforme 
numérique étaient environ 
200000 en 2019, soit 7 à 8% 
des indépendants présents 
dans un nombre croissant 
de secteurs. Il faudrait leur 
adjoindre plusieurs cen-
taines de mil l iers de tra-
va i l leu r s i ndépenda nt s 
qui, sans dépendre d’une 
p l ate f or me ,  dé p e nde nt 
d’un client unique ou d’un 

fournisseur unique.
Même si ces promesses 

étaient davantage tenues 
que celles de 2017, ce qui 
n’est pas garanti, elles ne 
protégeraient pas grand 
monde, parmi les travail-
leurs i ndépendants, des 
conséquences d’une aggra-
vation de la crise. Les seuls 
que Macron s’attache à pro-
téger depuis qu’il fréquente 
les allées du pouvoir, c’est 
uniquement la minorité de 
bourgeois ultra riches qui 
dominent la société.

Lucas Pizet

�andicapés։V le mépris 
gouvernemental
Jeudi 16 septembre, dans une quarantaine 
de villes, des rassemblements ont eu lieu 
pour exiger un autre mode de calcul de 
l’allocation pour adulte ,andicapé l���m, 
dont le montant dépend du (ait 7ue l’adulte 
,andicapé =it ou non en couple.

L’AAH est plafonnée à 
904 euros, ce qui est tout à 
Iait insuffisant pour vivre� 
De plus, elle diminue si 
le salaire du conjoint est 
supérieur à 1 020 euros 
par mois , et e l le peut 
même disparaître. Près 
de 30 0 0 0 0 per son nes 
se trouvent dans cet te 
s i t uat ion et  la v ivent 
comme une humiliation, 
puisqu’elle renforce leur 
dépendance et qu’on les 
traite en individus mi-
neurs. C’est encore plus 
grave pour les ménages 
pauvres et en part icu-
lier pour les femmes car, 
comme l’a déclaré une 
responsable de l’associa-
tion APF France handi-
cap, les femmes handica-
pées subissent bien plus 
de violences conjugales 
que les femmes valides et 
ont encore plus de mal à 
fuir leur foyer.

En février 2021, devant 
les mêmes problèmes, la 

secrétaire d’État aux Per-
sonnes handicapées avait 
déjà refusé tout change-
ment de calcul. C’était, 
entre autres, au nom de la 
solidarité dans le couple, 
du refus de donner un 
mauvais exemple en sup-
primant un mode de calcul 
utilisé pour d’autres aides 
sociales comme le RSA, 
l’allocation de solidarité 
aux personnes âgées, etc. 
Bien d’autres arguties sur 
le mode de calcul étaient 
avancées pour éviter le 
problème de fond : la né-
cessité de donner au x 
handicapés les plus dé-
munis de réels moyens 
de vivre, de façon auto-
nome, ce que devrait faire 
une société civilisée pour 
tous ceux qui sont trop 
malades ou âgés.

Et il paraît qu’en 2020 
Macron a déclaré le han-
dicap « grande cause na-
tionale» !

Sylvie Maréchal

CO

Manifestation à Sainte-Anne en Guadeloupe.
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DANS LES ENTREPRISES

Le � octobre et après։V préparer 
la riposte du monde du travail
Les confédérations syndicales CGT, FO, et 
Solidaires appellent l’ensemble des travailleurs 
à une journée de grèves et de manifestations 
le 5 octobre, pour la défense de l’emploi et des 
salaires. 	n(in R pourraitfon dire car, (ace au? 
attaques qui n’ont pas cessé, qui continuent et 
s’amplifient, toute la dernière période a vu un 
grand silence du côté des confédérations.

Pourtant, i l est urgent 
qu’i l y ait une riposte du 
monde du travai l face à 
l’arrogance du patronat et 
du gouvernement. Et il est 
évident que seule l’union 
dans la lutte de l’ensemble 
des travailleurs pourra arra-
cher à la classe capitaliste les 
revendications vitales pour 
leur avenir.

I l faut garantir à tous 
des salaires et des pensions 
dignes, qui permettent de 
vivre correctement et soient 
protégés contre les hausses 
de prix. Il faut garantir un 
emploi à tous, en travaillant 
moins pour travailler tous, 
avec les conditions de tra-
vail que les techniques du 
21e siècle permettent. Cela 
implique de prendre sur les 
milliards de profits indé-
cents de la classe capitaliste 
et d’imposer le contrôle des 
travailleurs sur cette éco-
nomie en délire. Bien sûr, 
cela ne peut s’imposer en 

un jour ni en une journée 
de manifestation, mais c’est 
la perspective qui doit être 
celle de millions de travail-
leurs et qu’il faut populari-
ser, car elle est à portée de 
la classe ouvrière si elle s’en 
donne les moyens. Prendre 
la voie des grèves et des ma-
nifestations peut permettre 
d’avancer vers ce but, même 
modestement au début. Mais 
il faut savoir où l’on va.

Or, on peut se demander 
où veulent vraiment aller 
les confédérations syndi-
cales, et tout particulière-
ment celle qui garde le plus 
de force militante, la CGT. 
Car, à peine l’appel pour le 
5 octobre était-il lancé, qu’on 
a vu f leurir de nombreux 
appels particuliers et des 
revendications au parfum 
corporatiste. Les salariés des 
hôpitaux, les retraités, les en-
seignants et d’autres ont été 
appelés chacun à des jour-
nées particulières, comme 

si, avant même le début de 
toute mobilisation, les diri-
geants syndicaux tenaient à 
disperser au maximum les 
éventuelles réactions.

Du côté de la métallurgie, 
dans les usines des géants de 
l’automobile et de l’aéronau-
tique, l’heure est à l’offen-
sive contre les emplois, avec 
des milliers de travailleurs 
menacés, et à la baisse des 
salaires. Pourtant, la fédé-
ration CGT met à l’ordre du 
jour… la révision marginale 
de la convention collective, 
qui ne répond en aucune fa-
çon aux besoins urgents des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs du secteur.

Alors, il appartient aux 
travailleurs, aux militants 
ouvriers, de prendre leur 
avenir et celui de leur classe 
en main, en commençant par 
saisir l’occasion donnée par 
cette journée. Y participer, y 
appeler peut être un moyen 
de définir des perspectives 
et de redonner à leurs cama-
rades de travail confiance 
dans leur avenir. Face au 
plan de régression du patro-
nat et de ses soutiens, la voie 
d’une contre-offensive de 
l’ensemble du monde du tra-
vail doit trouver son chemin.

Paul Sorel

�enault։V non aux 
nouvelles attaques !
Au Technocentre Renault de Guyancourt, lundi 
20 septembre, les chefs ont présenté en réunion 
de service le nouveau plan Renaulution. 

C’est la su ite de ce -
lui annoncé en 2020, qui 
prévoyait la suppression 
de 15 000 emplois dans 
le monde, dont 4 600 en 
France.

Le plan 2022- 2024 pré-
voit 2 000 suppressions de 
postes supplémentaires : 
1 600 dans les bureau x 
d’études et 400 dans les bu-
reaux administratifs.

Les travailleurs étaient 
très inquiets en apprenant 
cette nouvelle. Comment, 
pour ceux qui resteront, 
résister à la pression de la 
masse de travail et de la 
hiérarchie ? Quel avenir 
pour les autres ? Depuis 
des mois, des travailleurs 
intérimaires ont été licen-
ciés et les prestataires ont 
vu leurs contrats s’arrêter.

Bien sûr, Renault pro-
met 2 000 embauches et 
5 000 formations pour dé-
velopper de nouvelles com-
pétences. D’ai l leurs, les 
chefs ont commencé leurs 
réunions par cette annonce 
d’un groupe « au meilleur 
niveau de performance », 

à condition d’un accord 
avec les syndicats, que la 
direction générale caresse 
dans le sens du poil avec 
son projet industriel. Rien 
ne l’arrête, même pas un 
vocabulaire qui frise le 
grotesque d’une « Résur-
rection, une Rénovation »
du groupe « pour préparer 
la Révolution à partir de 
2025 » !

L a  v é r i t é  e s t  p l u s 
simple : le plan vise à faire 
quatre mi l l iards d’éco-
nomies à l’échéance de 
2024. Comme le disait le 
directeur général de Meo 
en 2020 « quoi que nous 
fassions, nous devons être 
avant tout compétitifs ».

De Meo ose se compa-
rer à un cardiologue qui 
« veut soigner le cœur de Re-
nault » ! Il a plutôt tout d’un 
Diafoirus qui appl ique 
une saignée au profit des 
actionnaires. Tous les tra-
vailleurs, dans les usines 
et les bureaux, sont atta-
qués, tous doivent s’orga-
niser pour riposter.

Correspondant LO

�ravailleurs sans papiers։V le parcours 
du combattant de la régularisation
Il @ a deu? ans, aprËs une mobilisation de sept mois 
concrétisée par un campement de lutte devant 
l’agence �,ronopost d’�l(ort=ille dans le �alfdef
Marne, 73 travailleurs sans papiers avaient été 
régularisés, sur les 156 demandes déposées. 

I ls avaient obtenu des 
cartes de séjour d’un an, qui 
doivent donc maintenant 
être renouvelées.

La procédure pour obte-
nir ce renouvellement est 
un véritable parcours du 
combattant, comme l’ex-
plique, dans un tract dis-
tribué à la population, le 

col lectif des travai l leurs 
sans-papiers de Vitry qui a 
animé cette lutte : « Si la pré-
fecture ne vous convoque pas 
et vous oublie quand vous 
devez faire renouveler votre 
carte de séjour, vous devez 
passer par un service infor-
matique de la préfecture inti-
tulé « démarche simplifi ée »… 

et attendre qu’on vous donne 
un rendez-vous pour dépo-
ser les autres documents né-
cessaires à l’instruction de 
votre dossier. Et vous pouvez 
attendre longtemps, et même 
très longtemps. C’est le cas 
de nombreuses personnes ré-
gularisées, depuis plusieurs 
années pour certaines, qui 
redeviennent des « sans-pa-
piers » faute d’un rendez-vous 
en préfecture.

Avant, il y a plusieurs an-
nées, pour déposer une de-
mande de titre de séjour, il 

fallait faire de longues files 
d’attente devant la préfec-
ture, parfois en affrontant le 
froid et la pluie certes, mais 
finalement on pouvait être 
reçu. Maintenant, ces files 
ont disparu. Et pour cause : 
il n’y a plus de possibilité de 
se rendre en préfecture sans 
un rendez-vous obtenu par 
Internet. (…)

Sur le portail de la préfec-
ture, il faut renseigner (…) 
le titre de séjour sollicité : 
« admission exceptionnelle 
au séjour » qui est l’appella-
tion mal nommée pour cette 
carte « salarié ». Après cela, 
la réponse qui s’affiche in-
variablement sur l’écran est 
« Aucun rendez-vous n’est 
disponible pour les motifs 
sélectionnés ou le créneau 
horaire sélect ionné. » Si 
nous imprimons, à nos frais, 
nos centaines de tentatives 
et les apportons à la porte de 
la préfecture pour prouver 

que cela ne marche pas et 
demander un rendez-vous, 
nous serons bloqués par des 
policiers qui ne nous laisse-
ront pas rentrer… justement 
faute de rendez-vous !

L’envoi de demandes par 
courriel ou par lettre re-
commandée n’y change rien. 
Les avis de la défenseure 
des droits, ceux du Conseil 
d’État, voire les condamna-
tions des tribunaux admi-
nistratifs ne changent rien 
à cette politique. C’est une 
façon pour l’État de bloquer 
la régularisation de salariés, 
sans le dire, sans le revendi-
quer, sans en faire un débat 
public, de façon honteuse et 
cynique. »

Ces travailleurs ne se dé-
couragent pas pour autant 
et continuent à maintenir 
leur pression sur la préfec-
ture du Val-de-Marne par 
une mobilisation constante.

Correspondant LO
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Rassemblement au Technocentre Renault en juin 2021.

Manifestation des sans-papiers dAlfortville en 2019.

�enault։V
Rassemblement au Technocentre Renault en juin 2021.
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³tablissements de santé։V
non aux sanctions!
L’obligation vaccinale pour le personnel des 
établissements de santé et médico-sociaux, les aides 
à domicile et les pompiers est entrée en vigueur.

Pour tous ceux-là, sauf 
contamination récente ou 
cont re -i nd icat ion méd i-
cale, avoir reçu au moins 
une dose du vaccin est de-
venu obligatoire depuis le 
15 septembre, ceux qui s’y 
refuseraient étant menacés 
d’être suspendus et privés 
de salaire.

Malgré les doses injec-
tées à la dernière minute, 
les congés posés et proba-
blement aussi l’attitude de 
certaines directions peu dé-
sireuses de faire face aux 
conséquences des suspen-
sions, 3000 travailleurs déjà 
auraient été suspendus pour 

une durée indéfinie ¢ partir 
du 15 septembre.

La presse évoque le cas 
de 47 pompiers en Dordogne, 
340 travailleurs de l’AP-HP 
à Paris, 450 du CHU de Nice, 
100 de Perpignan et autant 
de l’hôpital psychiatrique 
d’Avignon, 76 du CHU de 
Brest, environ 50 à Valence 
et à Troyes, 60 aux Hospices 
civils de Lyon… La situation 
serait plus préoccupante en-
core dans les Ehpad : selon 
l’association des directeurs 
au service des personnes 
âgées, dans le Rhône, en-
viron un salarié sur sept 
aurait été suspendu.

Selon le ministre de la 
Santé, Ol iv ier Véran, les 
soignants seraient minori-
taires parmi les sanction-
nés. Les suspensions concer-
neraient «essentiellement du 
personnel des services sup-
ports, a-t-il déclaré, la conti-
nuité des soins a été assu-
rée». Mais il n’est pas moins 
scandaleux de suspendre un 
ouvrier d’une blanchisserie 
hospitalière ou un employé 
administratif que de priver 
de salaire un infirmier�

Quant à prétendre que 
ces m i l l iers de suspen-
sions ne représenteraient 
qu’une goutte d’eau, en re-
gard des 2,7 millions de soi-
gnants que compte le pays, 
et que cela n’aurait aucune 

conséquence pour les pa-
tients, est un mensonge!

Alors que les hôpitaux 
et les Ehpad sont en perma-
nence en sous-effectif, ces 
suspensions rendent la si-
tuation encore plus catas-
trophique. Pour y faire face, 
bien des services ont été 
contraints de réduire leur 
capacité d’accueil, notam-
ment en fermant des lits. Le 
gouvernement, qui prétend 
se soucier de l’intérêt géné-
ral et de la santé publique, 
n’a rien prévu.

Les travailleurs qui se 
sont rassemblés le mardi 
14 septembre pour dénon-
cer les menaces de sanction 
à l’encontre de leurs collè-
gues non vaccinés ont eu 
mille fois raison. Rien ne 
peut Mustifier Tu’on prive un 
travailleur de son salaire, 
et le personnel de santé n’a 
aucune leçon à recevoir 
d’un Macron ou d’un Véran, 
ni en matière de santé pu-
blique, ni dans aucun autre 
domaine.

Sacha Kami

�Öpital �aintfAntoine g �aris։V
des suspensions scandaleuses
Depuis le 15 septembre, les suspensions 
d’hospitaliers n’étant pas vaccinés avec au moins 
une dose ont débuté. Vingt-trois travailleurs 
ont été suspendus à l’hôpital Saint-Antoine, sur 
� ��� personnes @ tra=aillant, et �� sur l’ensemble
du groupe hospitalier, qui regroupe sept hôpitaux 
d’¸lefdefFrance et un e((ecti( de 1� ��� personnes.

C e s  s a l a r ié s  ont  é té 
convoqués à la DRH pour se 
voir remettre leur suspen-
sion, qui entraînera auto-
matiquement une perte de 
salaire correspondant à la 
durée de celle-ci, mais aus-
si une perte de congés an-
nuels. De même, le temps de 
suspension n’est plus comp-
té pour l’avancement d’éche-
lon ou pour la retraite.

Quelques jours avant la 
date du 15 septembre, un 
certain nombre de salariés 
avaient déjà été vus par la 
DRH pour « un rappel à la 
loi et une demande de se 
met t re en con for m ité ». 
Lors de ces entretiens, la 
possibilité de prendre sur 
le rel iquat de congés ou 
une mise en disponibi l i-
té de la fonction publique 

hospita l ière permet tant 
de travailler ailleurs avait 
été évoquée. Mais, après le 
15 septembre, plus aucun 
autre choix n’était donné 
qu’entre la vaccination et la 
suspension. Même démis-
sionner de l’Assistance pu-
blique pour travailler dans 
un autre secteur n’est pas 
chose aisée et peut prendre 
plusieurs mois, sans salaire 
évidemment.

Les salariés suspendus 
mettent en avant leur re-
fus de se faire vacciner, 
mais aussi les conditions 
de travail qui se dégradent 
et que la crise du Covid n’a 
en rien arrangées. Bien au 
contraire, elle a accéléré la 
dégradation. L’augmenta-
tion de salaire de 183 eu-
ros par mois du Ségur de la 

Santé est finalement trop 
faible et trop tardive pour 
compenser les difficultés du 
travail au quotidien et n’a 
pas permis de retenir les 
soignants à l’hôpital.

Il est évident que la vacci-
nation est un progrès. Mais 
le gouvernement, qui n’a 
strictement rien fait pour 
embaucher des soignants 
supplémentaires dans les 
hôpitaux, qui n’a même pas 
fait embaucher ceux qui 
sont en CDD depuis des mois 
ou des années, qui n’a pas 
accéléré la formation de 
soignants en interne, etc., a 
montré que son souci n’est 
pas de mener une politique 
de santé dans l’intérêt de 
l’ensemble de la population.

Cette façon de rendre 
les non-vaccinés respon-
sables cherche à jouer sur 
la division entre vaccinés 
et non-vaccinés, pour évi-
ter de répondre aux pro-
blèmes cruciaux de la santé 
publique.

Correspondant LO

�Öpital Dec,@ g Douai։V
c’est la Santé qui est malade

L’hôpital de Douai vient 
d’annoncer la fermeture 
des Urgences pédiatriques 
la nuit, les weekends et les 
jours fériés.

La direction précise que 
les parents dont l’enfant 
tombe malade le week-end 
devront contacter une cli-
nique privée s’i l a moins 
d’un an, sinon tenter de 
trouver une place pour lui 
à Lens, Valenciennes ou Ar-
ras… à 40 kilomètres.

L’hôpital en arr ive là 
parce qu’il manque de pé-
diatres. Il y en avait dix ces 
dernières années, il n’y en a 
plus que trois aujourd’hui, 
qui ne peuvent plus assu-
rer toutes les heures sup-
plémentaires. Le recrute-
ment ne peut pas se faire 
tout de suite, car i l n’y a 
plus de médecins spécia-
l istes formés en nombre 
suffisant� &’est évidemment 
la conséquence de toutes 

les restrictions budgétaires 
qui ont frappé la Santé de-
puis des dizaines d’années.

Tous les gouvernements 
successifs ont fait des éco-
nomies sur la Santé, quitte 
à mettre la population en 
danger. Aujourd’hui, dans 
le Douaisis, c ’est au tour 
des enfants d’être mena-
cés. La Santé ne doit pas 
être soumise aux calculs 
financiers �

Correspondant LO


aculté de �ussieu g �aris �°։V
la grève Arc-en-Ciel

Mardi 14 septembre, au campus Jussieu 
de Sorbonne Université, à Paris, les 
1�� tra=ailleurs du netto@age, salariés du sousf
traitant Arc-en-ciel, se sont mis en grève. 

Cela fait suite à la rapide 
dégradation de leurs condi-
tions de travail ces der-
niers mois, conséquence de 
la recherche permanente 
d’économies par l’univer-
sité et de la recherche de 
profits par ce groupe, qui 
est loin d’être une petite 
entreprise.

U n e  d e s  p r e m i è r e s 
mesures du nouveau pa-
tron a été de se débarras-
ser de trente travailleurs 
en CDD, augmentant la 
charge de travail pour les 
130 restants. Une salariée 
a par exemple dû nettoyer 
176 toilettes en une journée 
et a fini aux Urgences. La 
direction envisageait aussi 
de fractionner la journée 
de travail.

Les travailleuses et tra-
vailleurs, originaires d’une 
dizaine de pays différents, 
ont trouvé un langage com-
mun pour répondre à ces 
attaques, celui de la lutte 
de classe. Ils se sont mis 

unanimement en grève, ce 
qui est une première pour 
la plupart d’entre eux. C’est 
aussi une grève pour la di-
gnité, contre les propos mé-
prisants et brutaux de leur 
chef d’exploitation.

La grève, organisée par 
la CGT de l’université, est 
active et met de l’ambiance 
sur le campus. Les grévistes 
se retrouvent tous les jours 
pour faire signer une péti-
tion à l’entrée du campus et 
manifester dans l’univer-
sité, derrière une bande-
role « /ȇesclaYaJe� cȇest fini ». 
Leur dynamisme est à la 
hauteur de leur colère.

Les grévistes ont rapide-
ment obtenu le départ du 
chef détesté et l’examen du 
problème des nombreuses 
heures non payées. Ils ont 
gagné le respect et le sou-
tien de milliers de salariés 
et d’étudiants de l’universi-
té. La grève continue pour 
les conditions de travail.

Correspondant LO
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Devant le ministère de la Santé, mardi 14 septembre.
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���
։V
40 ans de TGV et 
de suppressions 
d’emplois
En septembre 1981, le premier train à grande 
vitesse circulait sur la ligne Paris-Lyon, et Macron 
est venu donc se mettre en scène en gare de Lyon 
à l’occasion de ces 40 ans du TGV. Le président 
candidat n’allait pas rater cette occasion de 
faire vibrer la fierté nationale et se poser en 
héraut d’une a passion (ran%aise et d’un génie 
(ran%ais b dont il se proclame le représentant.

Mais il faudrait avoir la 
mémoire courte pour voir 
en Macron le défenseur du 
transport ferroviaire, à pe-
tite, moyenne ou grande vi-
tesse. Il en est au contraire, 
comme ses prédécesseurs 
depuis plusieurs décennies, 
un démol isseur patenté. 
Derrière une façade TGV de 
plus en plus lézardée, l’ar-
rière-boutique de la SNCF 
a été le théâtre de suppres-
sions d’emplois continuelles 
et d’économies irrespon-
sables et parfois criminelles 
sur l’entretien des voies.

Le TGV a représenté un 
progrès indéniable, rac-
courcissant de façon consi-
dérable les temps de trans-
port. Mais le tarif souvent 
prohibitif des billets le met 
souvent hors de portée des 
familles populaires. Plutôt 
que de rendre le TGV et les 
trains grande distance ac-
cessibles financièrement, 

le transport lowcost par 
bus a été mis en avant. En 
2014, alors ministre de Hol-
lande, Macron a autorisé les 
bus affublés de son nom à 
effectuer de longs trajets 
sur le territoire national, 
au mépris de la rapidité, de 
la sûreté et du confort des 
passagers.

Dès les années 1980, alors 
même que le transport TGV 
connaissait un essor, il était 
hors de question pour la 
bourgeoisie de permettre à 
l’État, ou plutôt à la SNCF, de 
financer le développement 
de lignes à grande vitesse 
et en même temps d’entre-
tenir de façon décente le ré-
seau classique. L’entretien 
des lignes, tant de banlieue 
parisienne que régionales 
ou interrégionales, a donc 
été sacrifié : le nombre de 
voies renouvelées était divi-
sé par deux par rapport aux 
années 1970. Une grande 

partie du réseau est alors 
devenue obsolète, suivant 
les termes d’un audit de 
2005. En 2017, le rapport 
Spinetta, sur lequel s’est 
appuyé Macron pour lan-
cer la réforme ferroviaire, 
préconisait purement et 
simplement la fermeture 
des «petites lignes», soit un 
tiers du réseau, en raison du 
coût élevé de leur régénéra-
tion.Devant le tollé d’élus, 
d’usagers et la mobilisation 
des cheminots, cette recom-
mandation n’a pas été mise 
en œuvre et des travaux 
ont été programmés, qui ne 
font que stopper le vieillis-
sement des infrastructures. 
Macron n’a fait que reporter 
la responsaEilité financiªre 
de la rénovation ou de la 
fermeture des lignes sur le 
budget des régions.

Le parasit i sme crois -
sant d’une bourgeoisie qui 
veut un revenu, sans même 
attendre des retours sur 

i nvest issement , a même 
abouti dès 2017 à la mise 
en sommeil de plusieurs 
lignes grande vitesse pro-
grammées, reportées aux 
calendes grecques.

L’objectif constant des 
gouver nement s ,  depu i s 
quarante ans, a été la sup-
pression massive et conti-
nue d’ef fect i fs. En 1981, 
2 4 8 0 0 0 c hem i not s  t ra -
vaillaient à la SNCF ; il n’y 
en a plus que 136 000 au-
jourd’hui. C’est une héca-
tombe de 112 000 emplois 
suppr i més. Jusq u’à pré -
sent, cela résultait surtout 
du non-remplacement des 

départs en retraite. Cela se 
cumule aujourd’hui avec les 
démissions, dont le nombre 
explose. Alors même que 
Macron déclarait à la gare 
de Lyon sa passion du rail, 
Farandou, PDG de la SNCF, 
an nonçait c y n iq uement 
pour l’an prochain 2 000 
à 3 000 suppressions de 
postes : « C’est une tendance 
historique : pas plus, pas 
moins que d’habitude.»

Aucun doute, ces deux-là 
aiment le transport ferro-
viaire comme l’ogre de la 
fable aime les enfants : bien 
saignants.

Christian Bernac

À l’atelier de Clichy, 
la direction a reculé
Au prétexte d’être compétitive dans la course aux 
appels d’offres pour les transports ferroviaires 
régionaux, la SNCF cherche par tous les moyens 
à augmenter la productivité des cheminots.

Pour proposer de nom-
breux trains sans acheter le 
matériel correspondant en 
quantité, la SNCF cherche 
par exemple à faire faire la 
maintenance à toute heure, 
et notamment la nuit.

Cette dégradat ion des 
conditions de travail s’ac-
compagne d’un manage-
ment de plus en plus agressif 
de la part de la hiérarchie. 
C’est dans ce contexte que, 
f in août, la d irect ion de 
l’atel ier de Clichy, où est 
réal isée la maintenance 
des trains de Normandie, 
a annoncé à une équipe de 
dépanneurs qu’ils allaient 
devoir travailler sur de nou-
veaux horaires à partir du 
5 septembre. Le nouveau 
roulement impliquait une 
aggravation des conditions 
de travail, avec notamment 
davantage de travai l de 
nuit. La direction comptait 
imposer tout cela sans com-
pensation financiªre consé-
quente. Mal lui en a pris.

En effet la quasi-totali-
té de l’équipe s’est mise en 
grève immédiatement, exi-
geant l’abandon des nou-
veaux roulements. Après 
dix jours de grève, la direc-
tion a dû accepter de réunir 

de nouveau les travailleurs. 
Ce jour-là, une vingtaine de 
collègues des autres équipes 
ont «posé la caisse» en sou-
tien aux dépanneurs et avec 
la conscience qu’i ls sont, 
eux aussi, menacés par l’en-
trée en vigueur de nouveaux 
roulements comportant plus 
de nuits travaillées.

Devant la mobilisation, la 
direction a reculé et, jusqu’à 
nouvel ordre, les nouveaux 
roulements ne s’applique-
ront pas. Ce sera un appui 
pour les combats à venir, 
qui pourraient être nom-
breux. En effet la SNCF et 
les autres patrons du ferro-
viaire veulent, au prétexte 
d’une compétit ion qu’i ls 
organisent eux-mêmes, ti-
rer plus de profit de cKaTue 
travailleur. D’un autre côté, 
le mécontentement grandit 
face au management, aux 
bas salaires et au manque 
d’embauches.

Les travailleurs de l’ate-
l ier de Clichy ont montré 
qu’ils pouvaient mettre un 
frein aux projets de la di-
rection. Il faudra renouve-
ler cette démonstration à 
une tout autre échelle pour 
contrer les attaques.

Correspondant LO

L@on f �onducteurs ��L 
de la métropole։V trop c’est trop !
Lundi 13 septembre, les conducteurs de bus TCL 
(Transports en commun lyonnais) du dépôt de 
Lyon-9e s’étaient mis en grève spontanément, suite 
à une agression et au mécontentement général.

Parti de la base, le mou-
ve me nt  s ’e s t  p opu l a r i -
sé toute la semaine grâce 
aux réseaux sociaux et au 
bouc he -à- orei l le.  Lu nd i 
20 septembre, la grève tou-
chait tous les dépôts de la 
Métropole et de nombreux 
bus et tramways ne circu-
laient pas, ou avec des fré-
quences réduites, ou seu-
lement sur une partie du 
trajet.

Toute la matinée, pour 
dire leur colère, entre 250 
et 300 conducteurs se sont 
rassemblés à la Part-Dieu 
devant le siège de Keolis. Ils 
dénoncent les condit ions 
de t ravai l ,  ent re aut res 
l’insécurité, les journées 
de travai l à ra l longe où 
les coupures ne sont pas 
payées.

Ils ont exprimé leur co-
lère face aux salaires qui 

ne permettent pas de vivre 
correctement, en scandant 
à plusieurs reprises : « Les 
salaires, les salaires ! », afin 
de bien se faire entendre de 
la direction. Lors des inter-
ventions, la demande d’aug-
mentation de salaire a été 

chiffrée à 200 euros, et les 
différents dépôts présents 
se sont concertés pour dé-
signer deux représentants 
chacun.

Con sc ient s q ue cet te 
Mournée ne suffirait pas pour 
faire céder la direction et 
qu’il ne fallait pas s’arrêter 
là, un autre jour de grève a 
été programmé pour le jeudi 
30 septembre.

Correspondant LO

La première version du TGV, en 1981.
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Lutte ouvrière
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membre de lZ�nion communiste internaধonaliste

QUI SOMMES-NOUS?

�oute correspondance Å L���	 ����²�	 f �� 2002� f �3�01 �A��� �	D	�

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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�oulouse։V explosion AZF, ‘‘Total coupable, État complice’’
Mardi 21 septembre 2021, près de 300 
personnes se sont rassemblées au rond-point du 
21-Septembre, à Toulouse, pour le 20e anniversaire 
de l’explosion d’AZF en 2001. L’explosion avait 
(ait �1 morts, 22 ��� blessés et des diAaines de 
milliers de logements détruits ou endommagés 
dans les quartiers populaires proches de l’usine.

Cette année, c’est à l’ap-
pel de la CGT, de l’Associa-
tion des sinistrés du 21-sep-
tembre et de l’association 
Plus jamais ça que ce ras-
semblement a été organisé, à 
500 mètres de l’usine, loin de 
la commémoration officielle 
reJroupant les officiels et les 
représentants de Total et… 
les télévisions. Des déléga-
tions syndicales de la fédé-
ration de la chimie, venues 
de Rouen, de Pierre-Bénite 
et de la région, étaient aussi 
présentes, ainsi que celle du 
Comité Lubrizol de Rouen. 
Les différentes prises de pa-
role ont été ponctuées par un 
slogan: «Total coupable, État 
complice».

L’entreprise AZF, filiale 
de Total, a été reconnue cou-
pable par la justice en dé-
cembre 2019, après trois pro-
cès et douze mois d’audience, 
coupable de défai l lance 
dans la gestion de la sécurité 
et l’utilisation abusive de la 
sous-traitance. Rappelons 
que c’est la « poubelle » de 
l’usine, avec ses 300 tonnes 
d’ammonitrates, qui a explo-
sé. Quel patron se soucie de 

sa poubelle? Ce qui compte 
avant tout pour lui, c’est la 
rentabilité, voire la qualité 
de sa production, mais sur-
tout les profits Tu’il peut en 
tirer, même si cela entraîne 
des risques pour la sécurité 
des ouvriers et des riverains.

Pendant toutes ces an-
nées de procédures, les ar-
mées d’experts de Total ont 
tout fait pour disculper sa 
responsabilité en tant que 
donneur d’ordres, en com-
mençant par détruire les 
preuves avant l’intervention 
de la police, mais aussi en 
répandant les rumeurs les 
plus folles, relayées par des 
« journalistes » rétribués. 
Sans oublier des politiciens 
de droite et de gauche, et 
certains « syndicalistes » de 
l’usine qui prenaient fait et 
cause pour leur patron. Cela 
eut pour conséquence la di-
vision entre les sinistrés et 
une partie des salariés, alors 
que l’émotion créée par la 
catastrophe aurait pu per-
mettre au contraire la lutte 
commune contre les vrais 
responsables : Total et sa 
filiale�

Encore aujourd’hui, la 
version officielle de Total est 
qu’on ne sait pas ce qui s’est 
passé. C’est un grossier men-
songe, mais pour le moins 
un aveu d’irresponsabilité, 
dans cette usine classée Se-
veso. S’ils ne savent pas ce 
qu’il s’est passé dans leur 
usine, il est grand temps de 
les écarter de la direction de 
celle-ci.

La just ice a refusé de 
sanctionner Total, considé-
ré comme intouchable. Elle 
s’est contentée de mettre en 
cause sa filiale, la condam-
nant à une amende dérisoire 
(le maximum de la peine en-
courue) représentant… dix 

minutes du Eénéfice annuel 
de Total.

Mais cette catastrophe n’a 
guère fait évoluer la législa-
tion en matière de sécurité. 
L’exemple de Lubrizol il y a 
deux ans le montre ample-
ment : il aura fallu des mo-
bilisations et des manifesta-
tions ne serait-ce que pour 
réussir à connaître la liste 
des produits qui ont brû-
lé et occasionné un nuage 
toxique pendant des jours, 
dont un certain nombre de 
produits cancérigènes.

Le représentant de Plus 
jamais ça a dénoncé cette in-
curie de l’État, en disant: «Le 
nombre de contrôles dans les 

usines a été divisé par deux 
en quinze ans, un inspecteur 
doit surveiller en moyenne 
420 sites et il n’arrive à ef-
fectuer que quinze contrôles 
par an, au lieu des vingt pré-
conisés par l’administration 
elle-même.»

Mais, comme le disait un 
ouvrier d’AZF, présent au ras-
semblement : « Si on compte 
sur la réglementation pour 
se protéger des méfaits des 
capitalistes, il y aura d’autres 
AZF. La seule solution c’est de 
se battre pour l’expropriation 
des industriels comme Total, 
qui jouent avec notre vie pour 
la santé de leurs profits.»

Correspondant LO
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Le rassemblement du 21 septembre 2021, à Toulouse.
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�aA et électricité։V la folie des marchés spéculatifs
Depuis quelques mois, les prix de gros du gaz et 
de l’électricité flambent sur le marché mondial. 
Cette envolée, que vont subir durement les 
ménages, résulte bien plus de la spéculation 
et du fonctionnement de la société que des 
limites des capacités de production.

Du côté du gaz, le cours 
à la Bourse de Rotterdam 
a augmenté de 300 % de-
puis janvier. Alors que le 
mégawattheure (MWh) n’a 
presque jamais dépassé les 
30 euros depuis dix ans, il 
se rapproche désormais de 
70 euros. Aux États-Unis, 
le prix a doublé depuis le 
début de l’année. Du côté 
de l’électricité, c’est encore 
pi re, avec 110 euros du 
MWh, un prix encore ja-
mais atteint.

Comme toujours, les ex-
perts avancent des expli-
cations pour justifier ces 

prix délirants. Pour les uns, 
ce serait la reprise écono-
mique et la forte demande 
venue des industriels. Pour 
d’autres, c’est l’augmenta-
tion du prix de la tonne de 
carbone, c’est-à-dire le prix 
à payer pour avoir le droit 
d’émettre du CO2, à la suite 
des nouvelles règles fixées 
par l’UE sous prétexte de 
limiter le réchauffement cli-
matique. Ce prix a doublé en 
six mois. Une autre raison 
avancée pour la fl amEée du 
prix de gros de l’électricité 
est... la hausse du prix du 
gaz. En effet, le nucléaire 

ayant été abandonné par 
l’A l lemagne, et les éner-
gies renouvelables comme 
l’éolien étant soumises aux 
aléas de la météo, beaucoup 
de centrales électriques en 
Europe fonctionnent au gaz. 
(t comme le Ja] fl amEe���

Si ces explications sont 
vraies, elles résultent toutes 
des tares d’une organisa-
t ion économique où tous 
les acteurs, industriels ou 
producteurs d’énergie, sont 
libres de produire ce qu’ils 
veulent, sans aucune pla-
nification et en cherchant 
le profit maximum. Même 
quand les États ou d’autres 
organismes comme la Com-
mission européenne inter-
viennent, c’est pour défi nir 
un prix de la pollution, que 
les industriels ajoutent au 
prix de l’énergie. Pire en-
core, dans les pays comme 

la France, où l’électricité est 
très massivement produite 
par une seule entreprise, 
EDF, à travers des centrales 
nucléaires dont les coûts de 
production ne dépendent 
ni du vent ni du gaz, l’État 
a délibérément organisé la 
concurrence avec des four-
nisseurs qui ne produisent 
rien. Ceux-ci achètent l’es-
sentiel de leur électricité 
à EDF, et le peu qui leur 
manque sur le marché in-
ternational. Pourtant, à la 
fin, le prix de l’électricité 
payé par les consomma-
teurs, prix qui est encadré 
par la Commission de régu-
lation de l’électricité (CRE), 
ne dépend pas du prix de re-
vient du courant réellement 
produit et l ivré, mais du 
cours du MWh sur le mar-
ché libre de l’électricité. Sur 
ce marché très spéculatif, le 

moindre aléa, changement 
de lég i s lat ion , tempête, 
guerre, crise, pandémie, est 
utilisé pour faire monter les 
prix.

La f lambée actuelle in-
quiète les industriels, très 
gros consommateurs d’élec-
tricité. Mais eux répercute-
ront ces coûts supplémen-
taires sur leurs produits. À 
la fin, les consommateurs 
paieront. Les travailleurs 
et les ménages populaires, 
eu x , n’ont personne sur 
qui répercuter ces hausses. 
Pour qu’ils puissent conti-
nuer à se chauffer et à payer 
leur facture d’électricité, ils 
devront imposer l’indexa-
tion de tous les salaires et 
les pensions sur les prix, y 
compris ceux de l’énergie.

Xavier Lachau

�épubli7ue démocraধ 7ue du �ongo V
les pollueurs doivent payer !
Jeudi 2 septembre, la ministre de l’Écologie de la 
République démocratique du Congo a demandé à 
l’État angolais des réparations financières après 
la grave pollution des rivières de la province 
de Kasaï, dans le sud du pays, occasionnée par 
l’exploitation d’une grande mine de diamant.

Le 27 juillet dernier, un 
incident technique dans la 
mine angolaise de Catoca a 
en effet entraîné une grave 
pollution de la rivière Tchi-
kapa, qui se jette dans un 
aɛ  uent du fl euve &onJo� 

Les rivières sont deve-
nues rougeâtres, déversant 
les cadavres d’innombrables 
poissons et d’hippopotames. 
Près d’un mil l ion d’habi-
tants de la province de Ka-
saï ont été touchés, parmi 
lesquels le gouvernement 

congolais a recensé douze 
morts et des milliers de ma-
lades souffrant de diarrhées 
et d’éruptions cutanées.

Le 9 août, la compagnie 
m i n ière de Catoca a of-
f iciel lement reconnu que 
des résidus de déchets mi-
niers se sont déversés dans 
la rivière, après la rupture 
d’un barrage. Mais, ayant 
depuis réparé la fuite, elle 
considère que l’incident est 
clos. Sans surprise, l’État 
angolais lui emboîte le pas. 

Contre l’évidence, i l émet 
des doutes quant au fait que 
la pollution ait pu traverser 
les frontières congolaises !

Le secteur du diamant 
est un des plus lucratifs. 
Au premier trimestre 2021, 
son chiffre d’affaires a at-
teint 220,3 millions de dol-
lars, en augmentation de 
26,43 %. La mine de Cato-
ca est le premier produc-
teur de diamants de l’An-
gola et la cinquième plus 
grande mine de diamants 
du monde. C’est dans les for-
tunes de ses actionnaires 
et des diamantaires qu’i l 
faut prendre l’argent pour 
indemniser les habitants 
intoxiqués et dépolluer les 
rivières contaminées.

Julie Lemée

�,osp,ates։V
le poison du profit
Un reportage, Engrais maudits, diffusé le 
19 septembre à la télévision, a montré une fois de 
plus comment l’industrie chimique empoisonne 
la population des régions productrices de ces 
engrais, tout comme les consommateurs des 
produits qu’ils contribuent à faire pousser, 
en l’occurrence les pommes de terre.

L’e n g r a i s  u t i l i s é  e n 
abondance pour fer t i l i -
ser les champs de pommes 
de terre est le phosphate, 
dont le principal produc-
teur mondial est le groupe 
OCP, entre les mains de 
l’État marocain. Le phos-
phate est notamment pro-
duit dans la réJion de 6afi , 
dans des conditions telles 
qu’il contamine l’environ-
nement et l’eau consommée 
par les populations avoisi-
nantes� $insi ¢ 6afi , autour 
de la mine, les populations 
souffrent de maladies du 

système respiratoire, des os, 
des dents, des maladies qui 
touchent les plus pauvres, 
ceux qui boivent l’eau du 
robinet, contaminée par du 
fl uor�

En plus de ce poison, le 
phosphate extrait contient 
aussi un métal lourd, le 
cadmium, un poison qui, 
ingéré, s’accumule dans le 
foie tout en provoquant des 
troubles rénaux graves. Le 
reportage montre que le 
cadmium est présent dans 
toute la chaîne, de la pro-
duction à la consommation, 

dans les eaux de rejet de 
l’usine, dans les engrais 
vendus par les importa-
teurs, dans les pommes de 
terre sorties des champs… et 
dans les urines de ceux qui 
les consomment.

Les autorités sanitaires 

françaises, l’Anses, ont af-
fi rmé ¢ la caméra avoir dé-
couvert le problème grâce 
à l’enquête journalistique, 
démontrant en fait l’absence 
de contrôle public sur l’in-
dustrie chimique.

Séparer le cadmium du 

phosphate ne pose pas de 
problème technique et ne 
coûterait que 3 % du prix 
de vente des engrais. Mais 
ni OCP ni les importateurs 
n’envisagent de perdre une 
miette de leurs profi ts�

Serge Benham
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n Afghanistan : le retour 
des talibans, 
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de guerre impérialiste

n Désastre sanitaire et mobilisation sociale en 
Martinique et en Guadeloupe
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Soldats américains empêchant l’accès d’Afghans à l’aéroport de Kaboul, août 2021.

Afghanistan : le retour des talibans
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